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RÔLE DES ASSISES DE IA SEINE. 

CHROMQIIE. 

PARIS, 12 JUIN. 

On lit dans le Moniteur : 

« Le ministre de la guerre a reçu cette nuit la dépêche 
suivante du général Pélissier : 

« Crimée, 9 juin, onze heures du soir. 

« La situation est la même qu'hier. 

« L'ennemi n'a fait contre les ouvrages conquis que 

« des démonstrations sans résultat. Il a abandonné la 

« batterie dite du Deux-Mai; il nous abandonne ainsi com-

« plétement la rive droite du Carénage. Les navires du 

« port se réfugient dans la baie de l'Artillerie, où nos 

« grosses bombes pourront aller les chercher. Nous les 

guettons attentivement. » 
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COUR DE CASSATION (ch. des requêtes). 

Présidence de M. Jaubert. 

Bulletin du 12 juin. 

t-OCATAIRB. — ABCS DE JOUISSANCE. — DOMMAGE. — 

PR1ÊTAIKE. — RESPONSABILITÉ. 

Le propriétaire d'un moulin n'est pas responsable du 

ommage causé par l'élévation du déversoir opérée par son 

'°catairu. C'est un fait personnel de celui-ci, un abus de 

Wance qui ne peut remonter jusqu'au propriétaire. 
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'ême un délit, aux termes de l'art. 457 du Code pé-

«>dont la responsabilité pèse entièrement et exclusive-* 

ent sur son auteur. (Arrêt conforme de la Cour de Bor-
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Jar
 le vendeur de l'inscription d'office prise en 

Je l'art ofa '
e
 conservateur des hypothèques en vertu 

•-Çi08du Code Napoléon. Cette objection se ré-

général Sevin, du pourvoi du sieur Buchet-Bellanger con- ' 

tre un arrêt de la Cour impériale de Rennes du 15 juillet 
1854. 

Présidence de M. Mesnard. 

CONTRAT DE MARIAGE PASSÉ A L ÉTRANGER ENTRE ONE ÉTRAN-

GÈRE ET UN FRANÇAIS. AUTHENTICITÉ. APPORTS DE 

LA FEMME. — CONSTATATION. 

Un contrat de mariage passé entre une Anglaise et un 

Français, dans l'île de Jersey, par un notaire de la localité, 

et qui a ainsi reçu la forme authentique suivant la loi du 

pays, a pu être considéré comme suffisant pour constater 

les apports de la femme et lui assurer, en France, les ef-

fets de cette constatation, bien que certaines précautions 

exigées par la loi en vigueur à Jersey, pour conserver à 

la femme l'efficacité de son hypothèque légale, n'eussent 

pas été remplies. Il a suffi, en France, de l'exhibition du 

contrat de mariage dans la forme authentique usitée dans 

le pays où il était passé, authenticité indépendante des 

formalités accessoires dont il vient d'être parlé, pour que 

la femme fût admise à réclamer ses apports, à l'exclusion 
des créanciers personnels de son mari. 

Ainsi jugé, au rapport de M. le conseiller Hardoin et 

sur les conclusions conformes du même avocat-général ; 

plaidant M' Lenoël. (Rejet du pourvoi des sieurs Renan et 

Forestier contre un arrêt de la Cour impériale de Rennes 
du 18 juin 1854.) 

COMPAGNIES DE TRANSPORTS PAR BATEAUX. ASSURANCE RÉ-

CIPROQUE CONTRE LES ACCIDENTS DE LA NAVIGATION. — 

DÉCLARATION. — ENREGISTREMENT. — LOI DU 5 JUIN 1850. 

L'acte par lequel trois compagnies de transports par 

eau se sont garanties réciproquement contre les accidents 

de la navigation, ne constitue pas une société d'assurances 

mutuelles astreignant les parties contractantes, aux termes 

des art. 34 et 43 de la loi du 5 juin 1850, à une déclaration 

à faire à l'administration de l'enregistrement de l'existence 

et du siège principal de la société, comme aussi de ses 

divers bureaux d'agence. Il ne peut y avoir de société 

d'assurance proprement dite dans le sens de la loi précitée 

lorsqu'il n'y a ni stipulation de primes ni bénéfice pos-
sible. 

Le Tribunal de première instance de Bordeaux a jugé 

le contraire et condamné la compagnie la Riveraine, l'une 

des" trois compagnies contractantes contre laquelle la con-

trainte de l'enregistrement avait été décernée, à une 
amende de 1,100 fr., dixième corrpris. 

Sur le pourvoi de cette compagnie et au rapport de M. 

le conseiller Bernard (de Rennes), plaidant M* Avisse, la 

Cour, sur les conclusions conformes du ministère public, 

a prononcé un arrêt d'admission. 

TESTAMENT PUBLIC. — DÉCLARATION DE NE SAVOIR OU DE NE 

POUVOIR SIGNER. — LECTURE. MENTION. 

h II ne résulte pas de la combinaison des articles 972 

et 973 du Code Napoléon, que le législateur ait voulu, à 

peine de nullité du testament, que la mention de la dé-

claration faite par le testateur de ne savoir ou de ne pou-

voir signer, soit lue au testateur en présence des témoins, 

comme il l'exige relativement à la mention de la dictée 

par le testateur et de l'écriture par le notaire. (Arrêt con-

forme de la chambre civile du 8 mai dernier.) 

II. Le concours, comme témoin instrumentaire dans un 

testament, d'un huissier, autrefois clerc du notaire rédac-

teur, ne peut vicier l'acte, lorsqu'il est établi que ce témoin 

avait cessé d'être clerc de ce dernier au moment de la 

confection dudit acte, qu'il avait été remplacé par un au-

tre clerc, et qu'il se livrait d'une manière active et conti-

nuelle, depuis son remplacement en cette dernière qualité, 

à ses nouvelles fonctions d'huissier qui le mettaient vis-à-

vis du notaire dans une position complètement indépen-
dante. 

Rejet, au rapport de M. le conseiller Bayle-Mouillard, 

et sur les conclusions conformes du ministère public, du 

pourvoi des époux Daritchon contre un arrêt de la Cour 

impériale de Pau du 29 février 1854; plaidant, M' Luro. 

TESTAMENT OLOGRAPHE. — LÉGATAIRE UNIVERSEL. — VÉRIFI-

CATION DE L'ÉCRITURE. 

Est-ce au légataire universel envoyé en possession des 

biens légués qu'incombe l'obligation de prouver la sincé-

rité du testament olographe dont l'écriture est déniée par 

les héritiers du sang non réservataires? 

La Cour impériale de Douai a jugé que la preuve de la 

vérification était à la charge du légataire universel. 

La jurisprudence de la Cour de cassation a consacré le 

principe contraire. (Voir les arrêts des 23 mai 1843, 21 
juillet 1852 et 23 août 1853.) 

Admission du pourvoi des époux Tirmache contre l'ar-

rêt de la Cour de Douai du 8 février 1855, au rapport de 

M. le conseiller Silvestre et sur les conclusions conformes 

du ministère public; plaidant, M* Mathieu Bodet. 

(Empereur contre 

chard.) 
Michon et consorts. Plaidant, M" Bé-

COUR IMPÉRIALE D'ANGERS. 

(Correspondanceparticulière de la Gazette det Tribunaux.) 

Audience du 23 mars. 
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COUR DE CASSATION (ch. civile). 

Présidence de M. Bérenger. 

Bulletin du 12 juin. 

CHOSE JUGÉE. — FACULTÉ D'OPTION. — DÉLAI. 

Lorsqu'une Cour, dans un arrêt qui a acquis l'autorité 

de la chuse jugée, a prononcé une condamnation, avec 

réserve pour la partie condamnée d'une facilité d'option, 

à exercer dans un certain délai après la signification de 

l'arrêt, cette même Cour peut plus lard, encore qu'un long 

temps se soit écoulé depuis le premier arrêt, décider, sans 

violer l'autorité de la chose jugée, qu'à raison des circon-

stances, et notamment de contestations élevées dans l'in-

tervalle sur des points qui ne permettaient pas d'opter en 

connaissance de cause, la partie condamnée n'a pas re-

noncé à son droit d'option, et peut encore en user, lors-

que d'ailleurs il n'est pas établi que le délai imparti pour 

l'exercice du droit d'option ait couru au moyen d'une si-

gnification régulière de l 'arrêt de condamnation. (Art. 1351 
du Code Nap.) 

Rejet, après délibération en chambre du conseil, et con-

trairement aux conclusious de M. le premier avocat-gé-

néral Nicias- Gaillard, d'un pourvoi dirigé contre un arrêt 

rendu, le 6 mais 1852, paria Cour impériale de Grenoble. 

Est-il permis d'imprimer les noms d'une personne sans son 

assentiment dans des lettres de faire part? Du moins ce fait 

tombs-t-it sous l'application de l'art. 1382? 

Une singulière question, à laquelle les circonstances du 

procès prêtaient un piquant intérêt, s'est présentée devant 

la Cour impériale d'Angers, sur l'appel d'un jugement du 

Tribunal civil de Beau préau. Voici en quels termes M' 

Prou, plaidant pour M. et M
ra

* de Chavagne, appelants, a 

exposé l'affaire : 

Il y a quelques mois, les noms de M. et de M
n
" de Chavagne 

om été imprimés à leur insu et contre leur volonté bien con-

nue dans des lettres de faire part distribuées par M
me

 veuve 

Crucy, à l'occasion de la mort de son mari. Ce procédé, que 

la délicatesse réprouvait déjà, empruntait, en outre, à la po-

sition respective des parties le caractère d'une véritable a-

gression, d'une atteinte grave portée à des susceptibilités de 

cnneciencç et de dignité personnelle qui méritent d'être res-

pectées. M. et M
me

 de Chavagne en ont demandé réparation 

devant le Tribunal civil de Beaupréau. Il était permis d'espé-

rer que les sollicitudes de la justice ne feiaient pas défaut à 

la cause, qui se recommandait encore par l'honorabilité des 

demandeurs; il n'en a pas été ainsi, toutefois, devant les pre-

miers juges : les susceptibilités légitimes pour lesquelles on 

réclamait protection paraissent ne les avoir aucunement tou-

chés ; ils n'ont vu dans la demande qu'une protestation illi-

cite contre l'autorité de la chose jugée, et l'ont repoussée pour 

défaut d'intérêt. Mais les appelants ont soumis le procès aux 

lumières de la Cour, et provoquent aujourd'hui sa décision 

avec confiance, parce que les droits pour lesquels ils combat-

tent sont de csux qui se confondent avec la liberté même, et 

qui sont dès lors favorables comme elle. 

Un arrêt, qui fit grand bruit autrefois dans ce pays, a créé 

à M. de Chavagne, vis-à-vis de M
m

» Crucy, une situation au 

sujet de laquelle il est indispensable d'entrer dans certaines 

explications, pour que la Cour ait les moyens d'apprécier en 

parfaite connaissance de cause la moraliié du fait dont se 

plaignent les appelants, et l'intérêt qui a commandé le procès. 

Je ne sache pas que de nos jours on voie souvent, au palais, 

des enfants, se disant perdus ou trouvés, marcher au travers 

des procédures à la recherche d'un nom, d'une position, d'une 

famille consiJérable, d'un opulent patrimoine. L'ordre, l'har-

monie de notre organisation civile ont depuis longtemps re-

légué dans le domaine des feuilletons ces sortes d'aventures. 

Cependant il n'en a pas toujours été ainsi ; il y a quarante ou 

cinquante ans, au sortir de la tourmente révolutionnaire, il y 

eut loute une période durant laquelle les procès en réclama-

tion d'état pullulèrent, et trouvèrent faveur, grâce au boule-

versement des existences, à la dispersion des familles, à la 

destiuction des archives, aux divers éléments de confusion 

qu'avaient produits l'anarchie, les proscriptions et la guerre 

civile. Notre pays, qui avait le plus souffert du malheur des 

temps, vit pour sa part se dérouler plusieurs de ces romans 

judiciaires, parmi lesquels deux particulièrement ont laissé à 

la barre de cette Cour de profonds souvenirs: dans l'un, on 

luttait pour le titre et les biens d'un prince de Beauveau ; 

dans l'autre, pour le nom et la fortune d'une demoiselle du 
Vau de Chavagne. 

Le 25 décembre 1793, les Vendéens battaient en retraite sur 

Savenay (rive droite de la Loire) ; le père de M. de Chavagne 

marchait dans leurs rangs, et M
m

" de Chavagne suivait son 

mari, emportant avec elle sa fille Loubette, enfant de cinq 

ans, travaillée alors à la fois de la petite vérole et de la dys-

senterie. L'état de cette pauvre malade devint bientôt si grave 

que sa mère dut se résigner à l'abandonner en chemin. Elle 

fut laissée dans une auberge de Nort, entre Ancenis et Save-

nay, et recommandée aux soins de l'aubergiste. Peu de jours 

après, M. de Chavagne trouvait la mort sur le champ de ba-

taille, et sa femme, amenée dans les prisons de Nantes, ne 

tardait pas à disparaître dans cette foule de victimes qu'on n'a 

jamais comptées, que les mariages républicains jetaient chaque 

soir à la Loire, et que la Loire rejetait chaque matin à ses ri-

ves épouvantées. Quant à Loubette de Chavagne, dont la triste 

situation n'avait fait qu'empirer, elle demeura trois semaines 

seulement à l'auberge de Nort ; au bout de ce temps, l'auto-

rité militaire la fit jeter sur une charrette qui transportait à 

Nantes, sons escorte, des prisonnières vendéennes. L'une de 

ces femmes la reçut dans ses bras en s'écriant: « Eh bien! 

qu'elle vienne, la pauvre petite! elle mourra avec moi! » Puis 

le convoi s'éloigna. A partir de cet instant, on perd les tra-

ces de cet enfant, sur le sort de laquelle on n'a rien su de-

puis. La charrette qui l'emporta ne parvint sans doute que 

trop sûrement au but du voyage, qui était la noyade ou l'é-

chafaud. Cependant sa grand'mère, M
me

 de Sapinaud de Bois-

huguet, essaya de rejeter cette triste certitude et de tromper 

sa douleur; elle se plut à nourrir l'espoir que sa petite-fille 

avait peut-être miraculeusement échappé à la mort. Dès que 

le calme fut rendu à nos contrées, elle lit partout les recher-

ches les plus minutieuses et les plus persévérantes, et ses dé-

marches n'aboutirent qu'à faire surgir nombre de prétendan-

ts parmi lesquelles elle ne trouva pas, quelque ardent désir 

qu'elle en eût, l'enfant qu'elle pleurait. Mais il arriva que deux 

de ces prétendantes, écartées par elle, en appelèrent du juge-

ment de l'aïeul à ceiui des Tribunaux. La première se nom-

mait Rose; elle avait été déposée aux hospices d'Angers après 

la levée du siège de cette ville, le 6 décembre 1793. La secon-

de, dans laquelle nous retrouvons aujourd'hui M"
1
' Crucy, 

notre adversaire, mais qui s'appelait alors Clémentine, avait 

été recueillie par un soidat dans une scène de carnage sur la 
rive gauche de la Loire, au commencement de 1791. 

Rose avait formé sa demande le 26 mars 1812, Clémentine 

intervint par requête le 11 janvier 1813; un premier juge-

ment les autorisa toutes deux en même temps à prouver l'i-

dentité de leur personne avec celle de Loubette de Chavagne, 

mais, sur l'appel, Rose fut déboulée, et Clémentine resta seule 
admise à la preuve. 

Les enquêies volumineuses qui furent édifiées devaient, 

pour rattacher Clémentine à Loubette de Chavagne, établir 

comment celte enfant aurait pu, trompant la surveillance de 

son escorte et malgré son élut de maladie, s'échapper de la 

charrette sur laquelle elle était captive, fuir au loin, traver-

ser la Loire, alors rigoureusement gardée, parvenir à la rive 

gauche, gagner un village distant de quinze à vingt lieues de 

son point de départ, et se trouver enfin sur les lieux où Clé-

mentine avait élé recueillie. Mais les témoignages restèrent 

mue s surces particularités, sans lesquelles pourtant il semble 

qu'il ne pouvait y avoir d'identité admissible; à ce silence de 

la preuve sur le point essentiel, s'ajoutèrent des dissemblances 

d'âge, la méconnaissance énergique de la grand'mère et de la 

launlle, et même, selon M. de Chavagne, des indications d'a-

près lesquelles Clémentine n'aurait été autre que la fille d'un 

certain paysan de Landeinout (rive gauche de la Loire), mas-

sacré à cô'é de sa femme au commencement de 1791. 

Le Tribunal d'Angers rendit son jugement lelS février 1816; 

il débouta Clémentine de sa demande et lui fit défense de 

prendre les noms de Loubette de Ch-.vagne; mais elle releva 

appel de ce jugement, et obtint de la Cour, le 23 juillet 1817, 

un arrêt qui accueillit ses prétentions et l'imposa pour sœur 
à M. de Chavagne. 

Quand la justice accomplit ces actes solennels qui introdui-

sent les prétendants au sein des familles ou qui les en écar-

tent, il semble qu'elle atteigne à la fois toutes les familles en 

nne; par l'éffét d'une sorte de solidarité qui est te fondement 

des sociétés ; je n'étonnerai donc personne en parlant de l'é-

motion profonde que ce grave procès souleva dans ce pays. La 

question y fut posée et débattue dans chaque salon, dans cha-

que foyer; les esprits se rangèrent bieniôt, du oôlé de la fa-

mille de Chavagne et des premiers juges; l'arrêt do la Cour 

ne les fit pas revenir, et Clémentine eut pour elle la vérité ju-

diciaire, contre elle l'opinion. Mais quel adversaire elle a eu 

dans l'opinion ! En dehors du cercle légal, dans le commerce 

de la vie réelle, dans la pratique des relations quotidiennes, 

dans le monde enfin, et partout où le monde est chez lui, 

c'est-à-dire dans la rue comme dans le salon, elle s'est vu re-

fuser unanimement l'état conforme à son titre légal ; traitée en 

étrangère, elle est restée pour tous ce qu'elle était avant l'ar-

rêt, ni plus ni moins; il y a quarante ans que cela dure, et il 

n'est pas à croire que cela se modifie jamais, tant est forte 
cette obstination de l'opiniou et des moeurs! 

Quant à M. de Chavagne, après qu'il se fut pourvu en cas-

sation, qu'il eut épuisé vainement toutes les voies légales de 

défense, et que l'arrêt fut passé eu force de chose jugée, il se 

soumit, comme c'est le devoir de tout citoyen, à l'autorité de 

la justice, et fit tout ce qu'elle avait le droit d'exiger de lui. Il 

laissa prendre, sans chicane et sans débat, son nom et la moi-

tié de son patrimoine, et ne se permit jamais de troubler ia 

paix profonde dans laquelle M
me

 Crucy a pu jouir des avan-

tages dont l'arrêt l'avait dotée. Mais co fut tout; sa dette payée 

ainsi à la chose jugée, il ne se souvint plus que de ce qu'il se 

devait à lui-même, à la liberté de sa conscience, à ses iné-

branlables convictions. Il s'abstint de tout commerce avec l'é-

trangère, fit repousser par le gouvernement la demande qu'elle 

avait faite d'ajouter au nom de son mari le nom de Chavagne 

pour le transmettre à ses enfants, et, fidèle à sou sang, il con-
tinua de pleurer la sœur qu'il a perdue. 

Telle était, depuis 1817, la position respective des parties, 

lorsque, récemment, M
m

« Ciucy ayant à faire part de la mort 

de son mari, s'est permis d'associer, pour cette communica-

tion, les noms de M. et M
m

= de Chavagne à ceux de la famille 

Crucy. On voit, en effet, dans les lettres publiées pour cette 

circonstance, M. le comte et M
m

» la comtesse Charles du Vau 

de Chavagne, en compagnie de MM. et M""
s
 Chaumouillé, 

Douillard, Dubochet, de toute la parenté de M. Crucy enfin, 
annoncer leur perte douloureuse, etc., etc. 

J'ai hâte de faire remarquer d'abord que ces lettres prê-

tent à M. de Chavagne un titre de comte qu'il n'a jamais por-

té, par la raison que ce titre ne lui appartient pas. Il se peut, 

que cette raison, toute bonne qu'elle est, n'en soit pas une 

pour tout le monde, à en juger par le déluge de titres dont 

nous sommes honorés. Je ne nie pas, en effet, qu'il pleut 

des comtes et surtout des vicomtes, et qu'on peut, sans excès 

d'orgueil, se flatter qu'à aucune autre époque on n'a eu l'hon-

neur de rencontrer tant de gens titrés. Mais, quoi qu'il en 

soit, un tel ridicule ne sied point à un bon gentilhomme, et 

sans nul doute, M
me

 Crucy l'eût épargné à M. de Chavagne, si 

l'arrêt qui a donné à cette-dame le nom d'une vieille et noblo 

famille lui en avait aussi versé le sang dans les veines; car 

alors, comme elle eût été de sa race, elle en eût eu les tradi-

tions et la fierté, et ne fût pas venue jusqu'ici pour apprendre 

qu'on manque à un nom respectable quand on l'alfuble de ti-

tres usurpés. Toutefois les lettres que j'incrimine ont fait à 
M. de Chavagne une injure plus grave. 

Quel est donc, en effet, le caractère de ces lettres qu'on lui 

prête, à lui, qui n'a jamais vu M
me

 Crucy ailleurs qu'à la 

barre, qui n'a jamais eu ni voulu avoir de rapports d'aucune 

sorte avec elle et les siens, et qui était bien le maître, assuré-

ment, d'en agir ainsi ? Quoi ! c'est dans un écrit qu'aucune 

auionlé au muude ne pouvait lui imposer, c'est dans une ma-

nifestation libre, volontaire, spontanée, que, s'empaiant de 

son nom, le faisant parler et agir, on le montre menant le 

deuil de M. Crucy, l'appelant son beau-frère, revendiquant 

celte parenté, affichant ce démenti public et solennel aux con-

victions dans lesquelles il a vécu, dans lesquelles il emeud 

mourir! Et c'est sur une tombe, sur la tombe d'un homme 

qu'il n'a jamais vu ni connu, qu'on lui fait jouer cette comé-

die de réconciliation et d'abjuration ! En vérité, n'est-ce pas 

là une dérision odieuse, un dol mauvais contre la liberié, une 

fraude condamnée par le droit non inoins que par l'honnêteté? 

Si tel est en effet le caractère du fait dont se plaint M. de 

Chavagne, son action était incontestablement recevable et bien 

fondée. Les explications hasardées par M
m

" Crucy en concilia-

tion et devant les premiers jugés n'ont abouti qu'à faire res-

sortir encore sa faute et l'impossibilité d'y trouver une excuse. 

Elle a prétendu d'abord qu'il n'avait été imprimé qu'une seule 

lettre portant les noms de M. et M
n,e

 de Chavagne; puis, dé-

sespérant de faire accepter cette allégation, qui n'était vrai-

ment pas ingénieuse, elle a soutenu que l'impression et la 

distribution des lettres avaient eu lieu à son insu et sans son 

autorisation, elle en a décliné la responsabilitéet s'estdéclarée 

prête à ne plus jamais mêler les noms de ses adversaires au 

sien. Se détendre ainsi, c'était s'avouer coupable. Le Tribu-

nal, cependant, moins sévère pour M"" Crucy qu'elle ne sem-

blait l'être elle-même, a repoussé la demandedeM.de Cha-
vagne. 

Les motifs du jugement se réduisent à ceci : que le deman-

deur n'a pas d'intérêt au procès, si ce n'est de protester con-

tre la chose jugé?; que cet intérêt est illicite, et que, par con-

séquent, l'action n'est pas recevable. lei, l'erreur des premiers 

juges est palpable ; ils confondent deux ordres de faits dis-

tincts : le droit de M"" Crucy, dérivant de la chose jugée et 

le droit de M. de Chavagne, émanant de la liberté. Pour M™* 

Crucy, le droit au nom, à .a fortune, Il droit de faire incliner 

dans la sphère des acies civils, dans la sphère de l'exécuiion 

de 1 arrêt eu un mot, les convictions contraires de M. de Cha-

vagne, voila le domaine de la chose jugée. Pour M. de Chava-
gne, le droit de s abstenir de ce que l'arrêt 

ue faire ce que l'arrêt n'interdit pas, de "arder 
ne coin mande pas, 

de rester étranger à ?M^!!^
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que la volonté ferme de ne pas s'associer a la communication 
dont il s'agit, et que cependant, au mépris de sa volonté et de 
sou droit, on y a dolosivement mè'é son nom. Quant au dom-
mage, il n'est pas moins certain, car l'emploi de son nom 
dans une publication eu conlradiciion avec les opinions sur 
lesquelles il a régie la conduite de toute sa vie, qui implique 
le désaveu de ses convictions et l'expose à des appréciations 
pénibles pour son caractère, ce fait l'a évidemment troublé 
dans son repos, blessé dans ses sentiments, atteint dans sa li-
berté. Ce n'est là qu'un dommage moral, répond-on, et qui 
n'est pas appréciable. Mais la loi ne protège pas seulement la 
bourse des citoyens; leurs opinions, leur repos, leur liberté 
sont aussi couverts de son égide, et le dommage moral donne 
action dans notre droit, non moins que le dommage matériel 
et pécuniaire. L'injure du mari outragé, la douleur du père à 
qui le duel a ravi son enfant, les simples invectives qui ne 
vont pas même jusqu'à attaquer l'honneur, mais qui ne cau-
sent qu'une souffrance morale à celui qui en est l'objet, tou-
tes ces fautes et cent autres, qui s'attaquent aux personnes, 
non dans leur fortune, mais dans leurs affections, dans leurs 
relations de famille, dans leur tranquillité seulement, don-
nent lieu tous les jours à l'application de l'art. 1382. C'est 
donc à bon droit que M. de Chavagne l'invoque, lui aussi. 

Ainsi, plus de fins de non-recevoir ; il faut laisser passer la 
justice, afin que ce qui est condamnable soit condamné, afin 
qu'il ne soit pas dit que des intérêts dignes de protection, 
comme ceux pour lesquels plaide M. de Chavagne, sont sans 
sauvegarde, sans défense, tn quelque sorte hors la loi, et qu'il 
est libre à chacun de prendre impunément le nom d'autrui 
pour en faire à son gré un usage ridicule ou odieux! 

M' Segris, plaidant pour M"" Crucy, se borne à contes-

ter qu'il ait été causé préjudice à M. de Chavagne par le 

l'ait dont il se plaint; il semble, au contraire, dit-il, que 

M. de Chavagne ait été heureux de voir se produire ainsi 

une occasion pour lui de protester de nouveau contre l'ar-

rêt de 1817. H a donc protesté, c'est là tout ce qu'il vou-

lait; mais cette satisfaction personnelle qu'il lui a plu de 

se donner, n'est-il pas juste qu'il en fasse les frais? 

La Cour a rendu l'anêt suivant : 

« La Cour, 
« Considérant qu'il est établi que c'est à leur insu, sans 

leur consentement, et contre leur volonté, que les noms de M. 
et H** du Vau de Chavagne ont figuré dans quelques-unes des 
lettres de faire part de la mort du sieur Crucy, imprimées et 
envoyées par les soins de la dame Crucy ; 

« Que si l'emploi de leurs noms, ainsi fait sans leur aveu, 
a pu soulever, de la part des sieur et dame de Chavagne, de 
légitimes susceptibilités, ce fait ne saurait néanmoins consti-
tuer un acte dommageable causant un préjudice appréciable 
et tombant sous l'application de l'article 1382 du Code Napo-
léon ; 

« Par ces motifs, confirme. » 

fournir devait être fabriquée en France; qu'ainsi, bien que ces 
machines à coudre aient été introduites en France en fraude 
de l'industrie nationale , celle introduction n'a eu lieu que 
pour en faciliter l'exécution en France, et faire profiter l'in-
dustrie française du bénéfice de la fabrication; 

« Que Batker était breveté en Amérique avant de l'être en 
France ; 

« Qu'ainsi cette introduction ne peut êlre une cause de dé-
chéance, ni par conséquent créerune fin de non-recevoir contre 
l'action en contrefaçon inventée par Saulter et Say ; 

* Far ces motifs, confirme le jugement rendu le 23 janvier 
1855 par le Tribunal de la Seine, qui rejette l'exception, or-
donne que ledit jugement sortira effet, condamne l'appelant 
aux dépens. » 

JUGEMENT PAR DÉFAUT. — OPPOSITION. — 

DÉLAI DE L'APPEL. 

APPEL. 

BREVET 

JUSTICE CRIMINEL LE 

COUR IMPÉRIALE DE PARIS (ch. correct.). 

Présidence de M. le baron Zangiacomi. 

Audience du 8 juin. 

QUESTION OBJETS FABRIQUÉS A L ÉTRANGER. — 

DE DÉCHÉANCE. 

L'art. 32 de la loi du 5 juillet 1844 qui prononce la déchéan-
ce, du breveté qui, tans autorisation, aura introduit en 
France des objets fabriqués à l'étranger et semblables à 
ceux qui sont garantis par le brevet, n'est pas applicable 
lorsque les objets introduits l'ont été non pour êlre livrés 
au commerce, mais pour êire tmployés comme modèle. 

MM. Sauller et Say, cessionnaires de MM. Grover et 

Backer, de Boston, ont pris en France, le 16 août 1852, 

un brevet d'invention pour la fabrication de machines à 

coudre. 

Dans le courant de l'année 1854, ils ont introduit en 

France plusieurs machines semblables, mais fabriquées à 

l'étranger, sans avoir demandé l'autorisation au gouver-

nement. 

MM. Journaux et Leblond ayant fabriqué des machines 

semblables aux machines garanties par un brevet et à 

celles qui avaient été introduites en France, MM. Saulter 

et Say crurent devoir poursuivre eu contrefaçon MM. 

Journaux et Leblond. 

Ceux ci opposèrent une exception à la poursuite qu'on 

exerçait contre eux, en prétendant que MM. Saulteret Say, 

ayant introduit en France, sans autorisation, des machines 

semblables à celle qu'un brevet obtenu par eux garantis-

sait, avaient perdu tout droit au brevet et en avaient en-

couru la déchéance. Us appuyaient leur assertion eu éta-

blissant qu'une machine avait été cédée par MM, Saulter 

et Say à un sieur Callebaut; que les plaignants vendaient 

donc des machines à coudre fabriquées à l'étranger, et 

qu'ils tombaient sous le coup de la loi du 5 juillet 1844. 

MM. Saulter et Say répondaient à cette exception en di-

sant que la machine à coudre en question n'avait pas été 

cédée au sieur Callebaut, mais simplement prêtée jus-

qu'au jour où une machine de même grandeur, de fabrica-

tion française, lui aurait été fournie, utils présentaient à 

l'appui de celte allégation un reçu du sieur Callebaut, 

dans lequel il était inséré que la machine fournie devait 

êlre plus tard échangée contre une machine française. 

Le Tribunal a rendu, le 23 janvier, un jugement qui 

rejetait l'exception. 

L'affaire est venue à la Cour ; M. le conseiller Jourdain 

a présenté le rapport. 

M' Delorme a plaidé pour MM. Journaux et Leblond ; 

M' Ferdinand Duval, pour Saulter et Say. 

M. de Vallée, substitut de M. le procureur-général, a 

été entendu en ses conclusions. 

La Cour a rendu l'arrêt suivant : 

« Considérant que le n° 3 de l'article 32 de la loi du 4 juil-
let 18i4, qui déclare déchu le breveté qui aura introduit des 
objets fabriqués en pays étranger et semblables à ceux qui sont 
garantis par son brevet, est fondé uniquement sur l'intérêt du 
pays, qui veut qu'en échange du monopole qui lui est conféré 
le breveté fasse profiler le travail national de la main d'oeuvre 
résultant de l'exploitation de son industrie, et a pour but 
d'ejnpêoUér que le brevet délivre à l'inventeur ne soit une 
prime accoroée à l'industrie étrangère; que cela résulte tant 
de l'exposé des motifs de la loi précitée à la Chambre des dé-
putés le 19 avril 1843, que de l'exception apoortée à la règle 
par la deuxième partie du n° 3 do l'article 32 et de l'article 
29 combinés, qui permettent à l'auteur d'une invention bre-
vetée à l'étranger qui pr*nl un brevet en France pour le 
même objet, d'introduire eu France les modèles des machines 
brevetées, d'où il suit que la déchéance n'est pas aitachéo 
d'une manière absolue à l'introduction en France de machi-
nes faisant l'objet du brevet pris en France par l'individu 
breveté à l'étranger, mais bien à l'introduction en France de 
ces objets pour les livrer au commerce; que si, dans sa deuxiè-
me partie, le u° 3 dudit article porte que sont exceptés de la 
disposition du paragraphe précédent les modèles et machines 
dont ie ministre do l'agriluiture et du commerce pourra au-
toriser l'introduction, cette uutorisation n'est pas une condi-
tion essentielle, puisque l'introduction n'opère pas la déchéan-

ce s}l celte introduction a été faite dans un but de commerce, 
comme exploitation du brevet, et si, au contraire, elle n'a eu 
lieu que pour faciliter et préparer l'exécution en France; 

« Considérant en lait que s'il est établi que plus eurs ma-
chines à coudre construites conformément au brevet Backer, 
<i"ut Saulter et Say sont cessioii'iaires, ont été introduites en 

,: qu'elles y ont été apj criées 
u'it résulte au contraire 

à coudre dont 

La disposition de l'art. 203 du Code d'instruction criminelle, 
d'après laquelle l'appel en matière correctionnelle doit être 
interjeté au greffe, est prescrite à peine de nulli'.é ; la signi-
fication de l'appel par exploit d'huissier ne peut y sup-
pléer. 

Un sieur Janets a été poursuivi dans le courant du mois 

d'avril, devant le Tribunal correctionnel, pour détourne-

ment de cent actions de la compagnie des Docks au pré-

judice de M. Gardet, plaignant. 

Janets fit défaut au jour indiqué par lejugement, et fut 

condamné à deux mois d'emprisonnement, 50 fr. d'a-

mende, 4,000 fr. de restituliou, et 1,000 fr. de domma-
ges-intérêts. 

L'affaire sur opposition est venue à l'audience du 14 

avril; Janets a fait défaut une seconde fois, et les juges 

ont confirmé leur sentence. 

Le plaignant se mit alors en mesure d'exécuter le juge-

ment qu'il avait obtenu, et signifia le 30 avril la décision 

rendue le 14 avril. Janets déclara interjeter appel, non 

pas par voie de déclaration au greffe du Tribunal de la 

Seine, mais par exploit d'huissier visé par le parquet du 

10 mai, et signifié le même jour à partie. 

Le parquet depuis a signifié à Janets les deux jugements 

par défaut rendus contre lui. Janets a répondu à cette si-

gnification par une déclaration au greffe qu'il entendait in-

terjeter appel de la décision du Tribunal. 

L'affaire est venue à la Cour, au rapport de M. le con-
seiller Jauvaiu. 

Le plaignant a posé, dès le début, une exception ten-

dant à ce que Janets lût déclaré déchu de son appel, at-

tendu qu'il n'avait pas été régulièrement formé. C'est s 

ce point que la discussion s'est placée. 

M" Malapert, avocat de M. Gardet, soutenait que M. Janets 
aurait dû, dans les dix jours de la signification qui lui avait 
été faite au nom de Gardet, interjeter appel au greffe s'il vou-
lait conserver son droit d'appel, qu'il ne l'a pas fait, qu'il 
s'est contenté d'une signification par huissier, et que cette 
signification, bien que l'original ait été visé par le parquet, 
ne pouvait suppléer la disposition de l'article 203 du Code 
d'instruction criminelle. M. Janets, il est vrai, a fait une dé-
claration au greffe dans les dix jours de la signification du 
procureur-général. Mais ce délai était expiré ; car ce délai 
court, non pas du jour de la signification par le parquet, mais 
du jour de la première signification qui a été faite au pré-
venu. 

M e Blondel, au nom de M. Janets, soutenait que toutes les 
formes avaient été régulièrement suivies; qu'après que le ju-
gement par défaut avait éié signifié à son client par le plai-
gnant, son client ne s'était pas contenté de signifier son ap-
pel à la partie adverse, mais qu'il avait fait viser l'exploit au 
parquet; que la déclaration au greffe a été faite lors de la se-
conde signification, dans les dix jouis de cette significatio n; 
que l'article 203 a donc été suivi dans sa disposition. Il ajou-
tait que son client avait toujours offert à M. Gardet de luire-, 
mettre une somme de 6,090 fr., et qu'il persistait dans ces of-
fres. 

La Cour, contrairement aux conclusions de M. de Val-

lée, substitut du procureur général, a rendu l'arrêt sui-
vant : 

« Considérant que les termes de l'art. 203 du Code d'ins-
truction criminelle qui dispose qu'il y aura déchéance de l'ap-
pel si la déclaration d'appeler n'a pas été faite au greffe du 
Tribunal qui a rendu le jugement, dix jours au plus après ce-
lui de la signification du jugement rendu par défaut, sont gé-
néraux et impératifs, que cetle forme est prescrite à peine de 
nullité, et qu'il n'y peut êlre suppléé ni remplacé par aucuu 
acte de quelque nature qu'il soit; 

« Considérant, en fait, que le jugement du 14 avril rendu 
par défaut contre Janets lui a été signifié le 30 avril 1835, et 
que la déclaration d'appel de Jaueks n'a été faite au greffe du 
Tribunal de ia Seine que le 20 mai suivant, et, par conséquent, 
hors des délais; que la signification faite par acie d'huissier 
du 10 mai 1835 étant eu dehors des prescriptions de la loi, 
n 'a pu empêcher la déchéance; 

« Par ces motifs, 
« Déclare Janets non recevable en son appel, le condamne 

aux dépens. » 

les poumons. 

L'audience est levée à deux heures pendant quelques 

minutes. 

Lorsqu'elle est reprise, M* Desmarets, du barreau de 

Paris, défenseur de l'accusé, demande à la Cour de poser 

des conclusions. Elles ont trait à une question subsidiaire 

ainsi conçue : 

Adolphe Royer est il coupable d'avoir porté volontai-

rement des coups au sieur Herlantet de lui avoir fait des 

blessures ayant entraîné la mort, sans avoir l'intention de 
la donner? 

Le ministère public déclare qu'il persiste à soutenir l'ac-
cusation d'homicide volontaire. 

La Cour, de sop côté, ordonne que, pour laisser au jury 

toute sa liberté d'appréciation, la question subsidiaire 
dont s'agit sera posée. 

Après la plaidoirie do M* Desmarets et un lucide et re-

marquable résumé de l'affaire par M. le président, le jury, 

après vingt minutes de délibération, rapporte un verdict ' 

affirmatif sur la question subsidiaire, mitigé par l'admis- j 
sion des circonstances atténuantes. 

Par suite de cette déclaration du jury, la Cour condam- ' 

ce Adolphe Royer à dix ans de réclusion et aux frais du 
procès. 

ROLE DES ASSISES DE X.A SEINE. 

Voici la liste des affaires qui seront jugées par la Cour 

d'assises de la Seine pendant la seconde quinzaine de ce 

mois, sous la présidence de M. le conseiller Poinsot : 

Le 14, fille Loison, complicité de vol ; — Papin et fille 

Pellois, vol par un ouvrier et recel. 

Le 18, femme Coquelin, vol par une domestique; — 

Rivillon, détournement par un commis. 

Le 19, Crosnier, détournement par un serviteur à ga-

ges; — Femme Fourmet, détournement par une femme 

de service à gages et faux. 

Le 20, Polly, vol par un commis chez son maître ; — 

Fille Hell, vol par une domestique. 

Le 21, Ducerf, faux; — Amouroux, enture. 

Le 22, Lambert, détournement par un commis et faux ; 

— Momon, vol commis la nuit à l'aide d'effraction. 

Le 23, Guéiin, détournement par un serviteur à gages; 

— Devert, Massuet et Clouet, faux en écriture de com-

merce. 

Le 25, Fromont, détournement par un serviteur à ga-

ges ; — Hagaert, idem. 

Le 26, Adam, détournement par un commis et faux ; 

— Tétienne, attentat à la pudeur sur une jeune fille. 

Le 27, Ostermaun, faux en écriture de commerce ; — 

Delaunay, Croizet et Jean, vol la nuit conjointement. 

Le 28, Ménétrier, coups volontaires ayant occasionné 

la mort; — Baes, faux en écriture de commerce. 

Le 29, Samson, vol avec escalade et effraction; — 

Borda et femme Borda, vols domestiques. 

Le 30, Cabrol, deux tentatives d'assassinats. 

_ S ir un signe de M. le président, un de M 

ciers accepte gracieusement le nouveau, 

=e^^ 

.1/. le président : Le Tribunal doit adresser ses „l„, -, 

remerciments aux personnes charitables qui ont i '
fs 

compris sa pensée : maintenant qu* cette n,» v
 blen 

fille a des ressources, le Tribunal peut 1 acq ter^
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1 acquitte, en lui faisant remettre une lettre oui Z' ! l 11 

M ul ) pendant 
maison d« 

vous affliger.
 AnDa

° 

nullement établi France, il u est 
pour y être livrées au commerce; 4 
des documents produits, que la seule machine 
il est prouvé qu'il ail clé l'ait usage en France a été remise au 
sieur Callebaul, le 9 mai 1854, par Back r a litre de pièt jus-
qu'à ce qu'il en ait été fourni une autre de même grandeur 
et de même fini , et qu'il est constant en fait que la machine à 

COUR D'ASSISES DE L'AUBE. 

Présidence de M. Dequevauvillers, conseiller à la 

Cour impériale de Paris. 

Audience du 7 juin. 

HOMICIDE VOLONTAIRE. 

Une affaire grave amène sur le banc des assises Adol-

phe Royer, âgé de vingt-trois ans, cultivateur à Somme-

sous (Marne). 

Le 18 avril dernier, les frères Boyer, de Sommesous, à 

l'occasion d'un incendie qui éclata àMailly, canton d'Ar-

cis-sur-Aube, se rendirent dans cette commune dans ie 
but d'y potier secours. 

L'incendie une fois comprimé, plusieurs jeunes gens 

de Mailly, ainsi que ceux des communes voisines, en-

trèrent dans un cabaret afin d'y prendre quelques ali-

ments. 

Le repas terminé, une querelle s'éleva entre les jeunes 

gens. Ou la croyait terminée, lorsque surgit une nouvelle 

altercation, à laquelle prit part l'accusé Adolphe Boyer. 

Un sieur Jean-Louis Herfont, de Mailly , âgé de vingt-

neuf ans, crut devoir intervenir dans la querelle, dans la 

pensée qu'elle cesserait, mais il en fut malheureusement 

autrement pour lui. En cllut, l'aîné des hères Royer, 

Adrien, montait déjà en voilure, sur l'injonction qu'en 

avait faite quelques minutes auparavant le maire de Mail-

ly, quand le sieur Herlaut se sentit subitement frappé en 

picine poitrine d'un coup de couteau ; il tourna aussitôt 

sur lui-même et s'affaissa pour ne plus se relever; caria 

mort avait été instantanée. 

Biemôt l'instruction désigna comme auteur de ce crime 

Adolphe Royer qui, quelques minutes auparavant, aurait 

tenu Ce langage cynique, en parlant d'Heiiatit : « Je ne 

partirai pas d'ici avant qu'il ait mes tripes ou que j'aie les 

siennes. » 

Quelques minutes après, on aurait encore entendu l'ac-

cusé s'écrier : « Je viens d'en descendre un et l'on va 

courir après moi, » langage qu'il aurait tenu à un témoin 

qui ignorait alors qu'une personne venait d'être tuée. 

l'eu après, ou retrouva sur la route un couleau ensan-

glanté : c'était celui de l'accusé qui l'avait jeté au loin. 

L'accusé est dépeint sous les couleurs les plus défavo-

rables. 11 passe dans son pays pour querelleur, tapageur, 

et ce ne serait pas la première Tois que, lors d'une que-

relle, on l'aurait vu se servir de son couleau. 

D'après le rapport de M. le docteur Fuuthier, le coup 

aurait été porté icsoluni.ut avec le couleau qui aurait pé-

nétré jusqu'au mauche et qui aurait immédiatement percé 

PARIS, 12 JUIN. 

Jean-François- Régis Breysse, facteur à la poste aux 

lettres, est traduit devant le Tribunal, sous la prévention 

de suppression de lettres, infraction punie par l'article 

137 du Code pénal. 

Breysse avait pour mission de relever les lettres jetées 

dans les boîtes du Faubourg-Saint-Honoré et de quelques 

rues de la Chaussée-d'Antin. Le sieur Ribiet, débitant de 

tabac, en même temps boîtier de l'administration des pos-

tes, avait remarqué que l'inculpé, en relevant les lettres, 

les palpait et les examinait avec soin. Deux lettres, dont 
l'une contenant une pièce d'or anglaise de 25 fr., avaient 

été jetées, il y a quelque temps, à cette boîte et n'étaient 

pas parvenues à leurs destinataires. Les soupçons se por-

tèrent sur Breysse, qui fut signalé à l'administration, et 

une surveillance fut organisée. 

Le 10 mai dernier, à huit heures et demie du matin, un 

inspecteur des postes vit l'inculpé palper et garder deux 

lettres en relevant celles que contenait la boîte de la rue 

Caumartin. Il le suivit, le vit glissant ses deux lettres dans 

sa poche et l'interpella sur ce fait au moment où il entrait 

au bureau de la Madeleine. Après de nombreuses réti-

cences, Breysse avoua qu'il avait supprimé ces lettres 

dans le but coupable de s'approprier les valeurs qu'elles 

pouvaient contenir. Les lettres ne contenaient en réalité 

aucune valeur ; mais si Breysse n'avait pas accompli la 

soustraction frauduleuse des valeurs qu'il croyait, à tort, 

contenues dans ces deux lettres, il s'était rendu coupable 

du délit de suppression de ces mêmes lettres. 

Plusieurs témoins entendus sont venus établir le délit 

relevé contre le prévenu, qui, du reste, avait éveillé les 

soupçons de son administration depuis 1853, époque à 

laquelle il a cessé de l'aire le service de l'acteur distiibu-

teur pour être chargé de celui de facteur leveur de boî es. 

Conformément aux conclusions sévères du ministère 

public, le Tribunal a condamné Breysse à trois années 

d'emprisonnement. 

— Au milieu des mendiants et vagabonds qui encom-

brent le banc du Tribunal correctionnel, 8* chambre, se 

détache une bonne et franche figure de jeune paysanne, 

dont ies riches couleurs sont avivées encore par l'émo-

tion; elle est prévenue de vagabondage. Arrêtée au mi-

lieu de la rue, errante sur la voie publique, sans domi-

cile, sans argent, sans ressources, elle a été conduite en 

prison, et la loi aujourd'hui lui demande compte des ac-

tes qui l'ont amenée à cet état de détresse. 

L'histoire d Anna est bien simple, elle ressemble à 

celle de toutes ses pareilles; mais si elle a fait une faute, 

elle est unique et est rachetée par d'excellentes qualités. 

Elle est venue à Paris pour se placer comme domestique, 

et elle fournit les meilleurs certificats de tous les maîtres 

qu'elle a servis. Chez le dernier, elle a eu le malheur de 

connaître un ouvrier, jeune, élégant, loveluce d'anti-

chambre qui, sous promesse de mariage, l'a séduite, et 

lui a fait quitter sa place pour la conduire dans un hôtel 

garni. Les économies de la pauvre fille bientôt épuisées, 

son tiéducleur l'a quittée, et, comme elle ne pouvait plus 

payer le loyer de sa chambre, on l a mise à la porte.Con-

duite en prison, les médecius'otil reconnu qu'elle était en-

ceinte du huit mois ; elle a demandé à aller faire ses cou-

ches dans un hôpital, mais cette demandé n'a pas été ac-
cueillie. 

M. le président Geoffroy- Château : Vous produisez 

d'excellents certificats de tous les maîtres que vous avez 

servis; tous disent que vous êtes laborieuse, douce, sou-

mise, d'une bonne conduite; ne pourriez-vous vous faire 
réclamer par l'un d'eux? 

Anna, tout en pleurs : Je n'oserais jamais, monsieur; 

dans la position où je suis, j'aurais trop peur qu'ils me 
méprisent. 

M. le -président : Oui, on conçoit ce sentiment chez une 

fille honnête jusqu'alors. Cependant vous êtes sans res-

sources, et la loi nous oblige à vous envoyer en prison, si 

vous n'êtes l'objet d'aucune réclamation. 

Une voix dans l'auditoire : J'ui bien une petite récla-

mation dans ma poche, mais elle n'est pas forte; si d'au-

tres personnes voulaient m'aider... 

Foix de divers côtés : Certainement, pourquoi pas? 

quelques jours, lui assurera un asile dans une 

charité. (A la prévenue :) Cessez de vo 

votre passé honorable vient de racheter votre îaui 

avenir la fasse oublier ; allez, conduisez-vous bien IV* 
honnêtes gens vous viendront toujours en aide. ' 

— Le Tribunal correctionnel a condamné aujourd h I 
Le sieur Boumol, marchand de combustibles rue H 

Provence, 62, à six jours de prison, pour n'avoir fi
v
 4 4 

un acheteur que 44 kilos de charbon sur 50 kilos vend 

— Le sieur Bertrand, marchand de vins, boulevard M
 US

' 

treuil, 42, à Charonne, à six jours de prison, pour nW~ 

livré que 86 centilitres de vin sur 1 litre vendu PIT 
sieur Boutil ot, marchand de bouillon et de viande 'eu t 

rue Leregraltier, 16, à 25 fr. d'amende, pour usa
Re

 d û 
fausse balance. b UDQ 

— Le 5 mai 1828, jour anniversaire de la mort de M« 

poléon I", naissait à Grenoble un eufant du sexe masci 

lin dont les traits en grandissant ont pris une siniilitu 'i" 

parfaite avec ceux du grand homme; cette coïncident 

passa inaperçue. Félix Vernier fut élevé à Petitbouru i| v 

tiût une conduite qui mérita les justes éloges de ses su 

périeurs, et plusieurs fois il fut cité dans les comptes -rèn" 
dus annuels de cet important établisssement. Il avait 

vingt-un ans lorsqu'il fut remarqué par M. Horace Vernet 

qui, frappé de cette ressemblance si extraordinaire le fit 

venir dans son atelier pour lui servir de modèle toutes 

les fois qu'il aurait à peindre la physionomie de l'Empe-

reur. L'illustre peintre assura à ce jeune homme des 

moyens d'existence. Vernier fut présenté à l'Elysée où il 

reçut un bienveillant accueil, et, à partir de ce moment il 

eut un emploi dans l'administration des écuries impé-
riales. 

Cependant au mois d'avril 1854, Félix Vernier désira 

quitter cetle position et demanda à servir dans le» rangs 

de l'armée comme engagé volontaire ; on l'incorpora dans 

le 3" régiment de chasseurs à cheval ; peu de temps après 

il était nommé brigadier. Jusque-là fout allait bien, mais 

du moment qu'il eut les galons, sa conduite laissa beau-

coup à désirer. II se fit punir très souvent. Enfin, un jour, 

Vernier ayant refusé d'exécuter un ordre qui lui était 

donné par un sous-officier, le colonel, par bienveillance 

se borna à le casser de son grade, tandis qu'il aurait pu le 

traduire auConseil de guerre pour refus formel d'obéis-
sance, délit prévu par la loi du 12 mai 1793. 

C'est ainsi que Vernier, l'élève distingué de Petitbourg, 

est arrivé, par des fautes successives et progressives, à 

commettre des actions très répréhensibles qui l'ont amené 

devant le 2* Conseil de guerre, présidé par M. le colonel 

I.ouic, sous l'accusation de vol de 60 fr. au préjudice de 

son maréchal-des-logis chef, de vol d'un dolman au pré-

judice du maréchal-des-logis Bressy, et de vol d'une 

montre au préjudice du brigadier Lagarde. 

Interrogé par M. le président, Vernier nie tous les faits 

qui lui sont imputés et soutient qu'il est complètement 
innocent. 

M. le président : Cependant, pour le vol des 60 fr. fait 

au maréchal-des-logis-chef de Canonge, vous avez été vu 

commettant cette mauvaise action par la demoiselle Elisa 

Lebras, qui était cachée dans un cabinet dépendant de la 

chambre de ce sous-officier. C'est elle qui a révélé ce fait 

à de Canonge ; que pouvez-vous répondre à la déclaration 

d'un témoin qui dit: « J'ai vu? » 

L'accusé : Cette personne, blanchisseuse de son élat, 

m'en veut, parce qu'un soir, pendant que j'étais brigadier 

et que j'étais de service à la porte de la caserne, j'ai refu-

sé de la laisser entrer; elle se mit en colère et dit en se 

retirant que je m'en repentirais. 

M. le président : Nous entendrons cette femme, et nous 

venons ce qu'il 'àut croire de vos allégations. Quant au 

dolman du maréchal-des-logis Bressy, vous ne pouvez 

nier la soustraction frauduleuse; c'est vous-même qui 

êtes allé le déposer, enveloppé dans un mouchoir vous 

appartenant, chez le concierge de l'état-major de la 1" 

division militaire. 

L'accusé : Il est vrai que je suis allé déposer un paquet 

chez ce concierge. Mais c'était, ainsi que je lui avais dit, 

du linge m'apparleuant. Si on a trouvé à ia placo de mon 

linge le dolman du maréchal-des-logis Cressy, c'est que 

quelqu'un aura fait une substitution , pour me mettre 

dans l'embarras et me faire arriver de la peine. 

M. le président : D'après cette réponse, nous devons 

nous attendre à vous voir repousser le vol de la montre 

du brigadier Ligarde. C'est sans doute aussi quelque 

camarade malveillant qui sera allé commettre ce vol, pour 

le l'aire retomber à votre charge, en plaçant la montre 

volée dans la poche du dolman déposé par vous chez le 

concierge de la division ? 

L'accusé : Mon colonel, celui qui a volé le dolman peu 

bien avoir volé la montre, et comme je suis tout-a-la' 

étranger à ces larcins, je ne puis que repousser avec in* 

dignation l'imputation de semblables faits. 

On procède à l'audition des témoins. 
De Canonge, maréchal-des-logis-chef: J'avais, dans 

une cassette renfermée dans ma malle, une somme rond 

dont le montant m'était bien connu. Le chasseur
 v

*
rnie

[' 

qui a été l'un de mes brigadiers, savait où je cachais 

cié. Un jour de la fin de mars dernier, m'étatit
 ajse

" 

pour cause de service, je trouvai en rentrant sur mon 

reau un petit papier sur lequel étaient écrits, ces moi ■ 

«Vernier vous a volé; compuzvotre argent.—Signet.» 

J'ouvris ma maile et je reconnus que l'on m'avait vo 

somme de 60 fr. J;
3 

Elisa Lebras, 25 ans, blanchisseuse : Un jour, a nu _ 

que j'étais seule dans la chambre du maréchal
 d

|r
8 "S j 

chef, occupée à rassembler son linge, j'entendis IrupP 

la porte. Craignant que ce fût quelque chef supeneu1 , j._ 

me blottis dans un petit cabinet. La personne qui » 

frappé entra doucement, et je reconnus \ ermei . • p 

s'être tourné plusieurs fois pour s'assurer qu il
 el

° . 
rocher de la malle, fouiller dedanV■ 

des pièces de 5 fr. Je ne sais combien. L op 
relira. J'étais toute trembla" t. ^ 

atte.'dis un instant pour me remettre de mon euiç-i11 • 

pus à peine tn-cer quelques mots sur un chilien Ç»« v 

pour signaler le vol et le voleur à l'attentiou du maie 

des logis-chef. „ _ . _ „...,„„j
 nl1fl

 vous 
M. le président 

seul, je le vis s'appr 

en retirer 

lion faite, Vernier se 

L'accusé Vernier prétend q>«e 

lui en voulez, parce que certain soir il vous.aurai ^ 

êhée d'aller chez le sous-officier que vous blaudns 

Elisa : J'ai mes entrées libres dans a 
personne ne m'a empechee a y p 

assertion. Elisa <^*J 
déclaration. 11 «engage entre l'accusé *\* bJ°™^et 

ou débat auquel M. le président ̂ '^tcouuS le 
le concierge de la 1" division. Ce le. nom r

 ua 
chasseur Vernier pour être venu le puer de mit 

mon élat, et jamais 

trer. , 
Vernier persiste dans 

Il a'anfTftL'fî 
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,'ai fait très volontiers, dit-il, parce que 

^que'- " ^
 Dieri

 connu chez nous à cause de sa tes-

■e L'»

VALIER
 avec notre premier empereur. .. 

^^réiident, au témoin : Est-ce que quelqu'un a 

(juche » -<*'V^
 io

di
gn

é
 :

 Par exemple ! Quand on me 
Le

 piuue chose à garder, c'est en bonne garde, et 

nne n'y ">uche -
-gonne ^gpgodant, monsieur, on vous a subtilise, et 

L'«
ccUS

 / |
jn

g
e 8

'est changé en un dolman. 

1 1* I " .^
rqe :

 Je n'ai pas vu de linge, et n'ai vu le dol-

^ c° n inrsuu 'on est venu saisir le paquet déposé par 
0
,

n
que ie »H 

TOU >-
 rornan

dant Plée, commissaire impérial, soutient 
e
 lion et requiert l'application d'une peine sévère, 

'^"fonseii déclare Vernier coupable sur tous les chefs, 

' ° ndainne à la peine de trois années d'emprisonne-

^ I e chef du service de sûreté qui faisait rechercher 

""hriaade de malfaiteurs, pratiquant le vol à l'aide de 

Bâclés et d'effractioos, fut informé, il y a quelques 
1
 '- par des agents qu'il avait chargés des investigations, 

•"JjJJj individus d'apparence suspecte et une femme de 

lise
 vie étaient établis dans un cabaret du faubourg 

-Mat 

,ol beaucoup de similitude avec celui des voleurs que 

aiivaise ,|v . . — o 
. Marcel, où ils venaient de se partager entre eux 

v,ll
 '

et
de linge; le signalement de ces individus of-

V „r.nn rte similitude avec celui des voleur» m» no 

recherchait, il les fit immédiatement arrêter et ame-

' °
n

à 6on cabinet, avec le linge en question, consistant 
!l
'
r
.hemises, mouchoirs de poche, serviettes, etc. Ces 

Su* individus qui déclarèrent se nommer l'un B... et 
J

 r
e P..., ai"»

1
q

ue la f
e
mn

ie qui les accompaguait, es-
tent d'établir que ce litige leur appartenait ; mais en 
a
'aniint»nt la marque, ou reconnut qu'il provenait d'un 

\ commis la veille, à l'aide de fausses clés, dans une 
maison du faubourg Saint-Germain. 

Le9
 investigations auxquelles on se livra pur suite de 

prestation des nommés B... et P..., qui étaient les prin-

,
au

x chefs de la bande, ne tardèrent pas à mettre sur 

ii traces de leurs complices, et dans l'espace de deux ou 

rjis jours, sept autres individus étaient arrêtés; parmi eux 

.!-, ;rouve encore une femme; il a été saisi soit sur eux, soit 

(
 leurs domiciles,une grande quantité d'effets de toute na-

lur
e provenant de vols ; la plupart même de ces malfai-

teurs étaient vêtus du produit de leurs vols. Tous ont été 
, -oués au dépôt de la préfecture. 

- Hier, à huit heures du soir, douze individus con-

Jamnés aux travaux forcés ont été extraits de la prison 

de la rue de la Boquette et placés dans une voiture cellu-

laire, pour être transportés au bagne de Brest : ce sont 

les nommés Auguste-Claude Durand, condamné à trente 

ans de travaux forcés, pour vol à l'aide d'effraction, ré-

cidive, ayant déjà subi deux condamnations, l'une de cinq 

ans et l'autre de sept ans de la même peine pour vols 

qualifiés; Jean-Baptiste Berthier, condamné à vingt ans 

de travaux forcés, pour vols qualifiés, étant en état de ré-

cidive; Louis Boilet, condamné à douze ans; Augustin 

Ruiri Toffiuier, condamné à huit ans; François-Auguste 

Delattre et Léon Lecomte, condamnés chacun à sept ans ; 

ces quatre derniers pour vols qualifiés; Honorât-Constan-

tin llulot, sept ans pour viol ; Xavier- 1 renée Philippe 

Beauvarlet, Alexaudre-Amédée Martine, Alfred Doniont, 

Aagustin -Bernard-Martial Seillier, tous quatre à chacun 

six ans, les trois premiers pour vol qualifié, le dernier 

nur faux en écriture authentique et privée ; et Antoine 
Vielle, cinq ans, vols qualifiés. 

E RRATUM. — C'est par erreur que, daus la Gazette des Tri-
■maux des 11 et 12 juin, en rendant compte d'une affaire 
.gee par la chambre des requêtes de la Cour de cassation et 

viel comme avocat HP XI n<,..
n

i A N, . lnula- ue M' Bos-
M' Frienet nui . «. Barret de Nazaris ; c 'est en réalité rngnet q
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?g'e de la balustrade, avec unê telle force 

que son Iront s est ouvert et que des flots de sang s'en sont 

violemment échappés. Le parquet en a été inondé. 

— SEINE-INFÉRIEURE (Rouen). — Un violent incendie 

s est déclare hier soir dans notre ville, et a détruit une 

partie des bâtiments qui composaient la maison religieuse i 
située rue Morand et connue sous le nom d'une ancienne 

supérieure, M- Cousin, mais dont le nom véritable est 
celui de maison des Uisulines d'Elbeuf. 

Vers cinq heures, la cloche d'alarme s'est fait entendre. 

Aussitôt un grand nombre de personnes dévoaées ont 

couru vers la rue Morand, où sont bientôt arrivés les 

pompiers, puis les militaires de la garnison, les gardes 
municipaux, les gendarmes et les douaniers. 

Une vive émotion s'était très promptement répandue 

dans la ville dès que l'on avait su où était le feu ; toutes 

les familles dont les enfants sont élevés dans celte maison 

religieuse étaient tout d'abord dans une cruelle inquié-

tude, qui heureusement n'a pas été justifiée. Aucun acci-

deut n est arrivé aux pensionnaires, que l'on avait eu 

pour premier soin de mettre en lieu de sûreté, en les 

confiant à des personnes honorables et connues qui leur 

avaient ouvert leur maisons, ou en les faisant reconduire 
chez leurs parents. 

Ainsi que nous l 'avons dit, il était cinq heures quand 

on arriva de toutes parts au secours de l 'établissement; 

mais déjà le feu s'était répandu sur une si vaste éten-

due, qu'il présentait à ceux qui l 'attaquaient les plus gran-
des difficultés. 

Le feu n'était pas entièrement éteint ce matin à trois 

heures. Il avait détruit les toits et l 'étage supérieur de 

tous les bâtiments, les toits et la voûte de la chapelle 

publique, qui s'étaient écroulés en partie vers dix heures, 

et dont les débris ont nécessité le jeu des pompes jusqu'à 

ce matin; les toits de la chapelle particulière, et enfin 
toute la lingerie et le vestiaire de la communauté. 

Les bâtiments étaient assurés à l 'Ancienne Assurance 

Générale pour une somme de 400,000 fr. ; mais malheu-

reusement le mobilier ne l'était pas , et de ce côté la perte 
a été considérable. 

Les causes de cet incendie sont tout accidentelles : une 

vieille dame, pensionnaire en chambre, avait, il paraît, 

fait du feu dans sa cheminée, et, sans doute par suite de 

quelque fissure, le feu s'est communiqué à la boiserie de 

sa chambre, qui était conliguë à la lingerie. Cette lingerie 

s'étendait sous les combles au dessus du vaste bâtiment 

où étaient les dortoirs des pensionnaires. Aussi, lorsque 

l'on s'est aperçu du danger, les flammes sortaient déjà par 

toutes les lucarnes des toits, et elles n'ont pas tardé à ga-
gner tous les autres greniers. 

Il y avait dans le couvent, outre les dames pensionnai-

res, cent jeunes élèves et cinquante religieuses. 

Le premier soin des religieuses a été, comme nous l 'a-

vons dit, de sauver leurs pensionnaires. Ces enfants, à la 

première apparence du feu, étaient sorties dans les jar-

dins en poussant des cris, et l 'on a eu beaucoup de peine 
à calmer leur frayeur. 

ÉTRANGER. 

SANTO- DOMINGO. — Une correspondance de Santo-Do-

mingo, en date du 6 mai, venue en Angleterre par la der-

nière malle des Antilles, nous fournit un lamentable récit 

du résultat des poursuites judiciaires auxquelles a donné 

lieu la découverte de la conspiration contre le gouverne-

ment actuel de cette république; en voici le contenu : 

La commission militaire instituée pour juger les conju-

rés s'était réunie le 27 avril, et les débats ont été termi-

nés le 30 par la condamnation à mort de cinq personnes : 

le général Pei.elier, Français de naissance et jadis minis-

tre de la guerre et des affaires étrangères de la Républi-

que dominicaine, ainsi que les autres généraux Aybar, 

Francisco Ruiz, José Baez et Rudecindo Rarairez. Les 

deux derniers, ayant trouvé moyen de s'évader, ont été 

condamnés par contumace. Quant au reste des accusés, 

quatre ont été condamnés à l'exil perpétuel, cinq à trois 

ans de prison, cinq au bannissement à Samaoa, ce Bota-

ny-Bay dominicain, et trois à de moindres peines. Toutes 

les instances de l'amiral français Hernoux, du conunodore 

anglais Heuderson et des consuls étrangers ne purent 

rien auprès du général Santana pour obtenir la commuta-

tion de la peine de Pelletier, Aybar et Ruiz. 

En conséquence, dans la matinée du 2 mai, des prêtres 

furent envoyés aux trois condamnés pour les confesser. 

En même temps, un triste cortège traversait les rues par-

tant du consulat anglais pour se rendre à l'hôtel du prési-

dent, cortège composé de jeunes personnes des deux 

sexes, les enfants des généraux qui devaient être fusillés 

dans l'après-midi. Ce cortège était accompagné de tous 

les consuls voulant tenter cette dernière démarche pour 

voir quel effet leur demande verbale de grâce pourrait 

produire sur le général Santana. Mais arrivés à la de-

meure de celui-ci, il leur fut répondu qu'il n'était pas à la 
maiso.). 

Alors cette ambassade de miséricorde se rendit au Pa-

lais-National, pour adresser ses supplications au vice-

président, qui la reçut au moins avec courtoisie. Des per-

sonnes témoins de l'enlrevue rapportent que la scène fut 

des plus attendrissantes, et qu'aucun œil ne put y rester 

sec. Ministres, officiers d'état-major, consuls, toute l'as-

sistance fut gagnée par les larmes de ces pauvres enfants 

demandant avec instances grâce pour la vie de leurs pè-

res. Le vice-président lui-même, le général Regla-Mota, 

ne put cacher sa vive émotion, mais dans la limite res-

treinte de son influence, il ne put donner que de vagues 
promesses. 

Toutefois, à trois heures de l'après-midi, la troupe re-

çutordre de se mettre en marchepour la place habituelle des 

exécutions ; il n'y avait pas moins de 3,000 hommes sous 

les armes. Les trois condamnés y furent conduits aussi 

sous une forte escorte de gendarmerie ; le général Santa-

na, entouié de son état-major, était déjà sur la place, 

quand ils y arrivèrent, et aussitôt il ordonna de les faire 

mettre à genoux. C'est dans celle position qu'il leur fut 

donné lecture de leur sentence, et le peloton chargé du 

pénible office de l'exécution avait déjà reçu ordre d'ap-

prêter les armes et de mettre en joue, lorsque Santana 

cria : « Halte ! » et ordonna à son aide-de-camp de lire 

une proclamation qui faisait remise de peine à ces trois 
infortunés. 

Les hurrahs do la soldatesque ne purent pas détruire 

l'horreur de la terrible scène qui avait précédé. Francisco 

Ruiz, un des trois patients, quand il se redressa sur ses 

jambes, n'avait plus la tête à lui, tant son système ner 

veux avait été fatalement ébranlé par l'imminence de sa 

dernière heure; et ce qu'il y a de plus triste encore, une 

de ses tilles, celle-là qui avait avec le plus d'ardeur im 

ploré la grâce de son père auprès du vice-président, avait 

perdu la raison quand on était venu lui apprendre que son 

père était conduit au lieu du supplice. 

Il n'y eut que le général Pelletier qui put supporter la 

crise d'un pareil moment avec une fermeté exemplaire, et 

en le voyant revenir de la place de l'exécution, on n'au-

rait pas pu supposer qu'il avait failli y tomber mort. 

Les trois généraux graciés ont depuis reçu leurs pas-

seports pour quitter le pays. On compte au-delà de cin-

quante personnes comprises dans cette mesure. Le gou-

vernement dominicain ne s'est pas borné à bannir les 

hommes : les femmes et les enfants sont au nombre des 

procrits, parmi lesquels 6e trouvent les sœurs de l'ex-
président Baez. 

Baarie do Parla du 12 .Juin I8&5, 

Au 9onHpl«»
!
!, B"c. 69 50.— Hausse « 20 e. 

Hausse « 25 c. ••/•■■{ Fin aoura&i ' — 60 80, 

/•I 
Au «oui plant, D" c. 94 75.— Hausse « 25 c. 
Fin sourant, — 95 60.— Hausse 1 — c. 

AU COMPTANT, 

OiO j. 22 juin 69 50 
OlO (Emprunt) 

— Dito 1855.. . 70 3b 

OjO j. 22 sept., . . 
1(2 0(0 j. 22 mars. 
lj2 OtO de 1852.. 94 75 

Ii2 0i0 (Emprunt). 
- Dito 1855. . . 93 50 

Act. de la Banque... 3090 — 
Crédit foncier. ...

 c
. 545 — 

Société gén. inohjtl.. . 945 — 
Comptoir national. . 627 50 

ÏON'DS ÉTRANGERS. 

Napl.(C. Rotsch.). . — — 
Emp. Piém. 1850. . 87 75 

— Oblig. 1833... 54 -
Rom«, 5 0 |0 82 5|8 

Turquie (emp. 1834) — — 

1040 
1110 

127 50 

| FONDS DE LA VILLE , KÏC 

Oblig. delà Ville... 
Emp. 25 millions. , . 

| Emp. 50 million*.. . 
| (tente de la Viile. . . 
j Obiigat. de la Seine . 
| Caisse hypothécaire. 
Palaisde l'Industrie. 

! Quatre canaux 
j Canal de Bourgogne. 

VALEURS DIVERSES. 

j H.-Fourn. de Mono. 
| Mines de la Loire. . . 
| H.-Fourn. d'Herser. 
| Tissus de lia Maberl . 
j Lin Coin n 

i Comptoir llorinard. . 
| Docks-Napoléon .... 

109 
196 

50 
25 

A TERME. 

3 0(0 .. 

3 0|0 (Emprunt) 

4 1(2 0|0 1852 

4 1(2 0[0 (Emprmut). 

1" 
Cours. 

69~6Ô 

95 -

Plus 

haut. 

69 95 

95 50! 

Plus 
bas. 

69 60 

95 -

Dern . 
cours. 

69 80 

95 50 

oasuciars SE rsa coxâs AU PARQTJX'T. 

Paris àCaenetChcrb. 625 — 
Midi 662 50 
Gr. central deFranoe. 617 50 

615 — j Dijon à Besancon, .. . 
] Diep^eetiFécamp. . . 

910 — j Bordeaux à la Teste.. 
1236 25 1 Strasbourg à Baie. . . 
1225 — j Paris à Sceaux 

Lyon àGenôve 667 50 j Versailles (r. g.). . . . 
Ouest 72T 50 | Central-Suisse 

S«,int-Germain 820 — 
Paris à Orléans 1215 — 

Paris àltouen 1131 25 
Rouen au Havre. 
Nord 930 -
Chemin da l'Est. 
Paris à Lyon .... 
Lyon à la Héditerr 

382 50 
285 — 

330 — 

A J"Opéra - Comique, le Toréador. M me Ugalde jouera le 
rôle de Coralins, M. Battaille dou Beltlor, M. Mocke.r Traco-
lin. Précédé du Domino noir. M lle Lef'ebvre remplira le rôle 
d'Angèle. 

— Aujourd'hui mercredi, deuxième grande fête de nuit an 
Jardin-d'Hiver ; on dit merveille de cette fête, qui so prolon-
gera jusqu'au jour. 

J 
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Tensv» molttllcrcs. 

'MES PAR AUTORITÉ DE JUSTICE. 

h l'hôtel des Commissaires-Pri-
seurs, rue Kossini, 2. 

Le 13 juin, 
tant en commode, guéri-

" pendule, etc. (S9J) 
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"»I>«, armoire, pendule, etc.(895; 

ta, laulcuils, 

r
 . Le u juin. 

r
«islani en bureau, : 

•«ODBier, fontaine, ele 
guéridon, 

(893) 

a£
8la

?
1 c

"
 for

«
es

. soufflets, 
"«unies, bicornes, elc. 

Ê^'it, en chaises, tables, 
"«mode, ulaee, etc. (S97) 

taSSi»1, «n tables, conaolc.di-2 ld
"ttuils, chaises, ele. (898) 

jJMjtanl en montres, armot-
".wuniioirs, glaces, elc. (899) 

&»' c» bureau, fauteuil, 

-
,u

"e maison sise à l'aris, ru« 

, J". MaU \ 9 -
tn . pendule», cornp-

k
*■ es, étagère, elc. (soi) 

J u
"

c
 maison sise à l'aris, rue 

Tailboul, 61. 

Ctoii.i 14 juin. 

■ÎÏÏÏÏÎL'?
 laDl

e*. chaises.bu-
,
t

u
'

c
»nape, lauteuil», etc. 

"
le

 maison sise à Pari, 

^ la Banque, s». 
r*-fci . U M juin. 

«•lierJÏ i
 en

moiilres, couiploir 
e«, bonbonnières, ele. (903) 

""e maison sise à Paris, rue 
Beauiepaire, 3. 

SuT?!?" eomploirs, 
j.,,7' Cu

mmode, elc. 

'"«tel dp» p 

". rue Itossiui/j. 

>sishm
U 15

 J""
1

-
'""■•i Dar ,

rau,
euils, bureau. 

(905; 

(902) 

rue 

labiés 
(904; 

SftC •lETÉîi. 

.Ir. 

* double ^°
u
.
8
,
 S1

8n»ture8 privées 

^ huit
 Cpn

J Hi
"'

19
. le ti'tnto ma 

ïa«8orUi
n

Clnt
l
uante

-cinq, don 

\
UX l

'
wle

 '"enlioride 

VS »Wt ce 
verso 

nt cinquanle-cu.q 

case 9, par le rece » ul a ri-..,. • — ' r 1 mi ère-
•srHimt^V" cinq l

ram :â cinquan-

r,;;;,
x
'jaitce qui

 aui
, . 

1*1 T.„" nen'curam à l'a ri s 

viendrait de fabriquer par la suite. 
La durée de la société est fixée à 

neuf années qui commenceront le 

premier juin prochain et finiront à 
pareil jour, en mil huit cent soi-
xante-quatre. 

La raison et la signature sociales 
sont: DESCOLE et DELAPORTE. 

Chacun des associés aura la si-

gnature sociale, mais ne pourra en 

faire usage que pour tes besoins de 

la société. 

M. Delaporte s'occupera spécia-

lement de l 'administration. Il sera 
seul chargé de la caisse et de la 

comptabilité, fera lés recettes, paie-

mens et négociations ; il créera seul 

les obligations et engagements de 

la société , notamment par sous-

cription, endossement, acceptation 

de billets, effets de commerce, let-

tres de change et autres, mais en 

cas d'empêchement quelconque, M. 

Descole pourra exercer les droits et 

fonctions attribués à M. Delaporte. 

Le siège de la société sera à Pa-

ris, rue d'Angoulême, 27. 

Tous pouvoirs sont donnés au 

porteur des présentes pour les faire 

publier conformément à la loi. 

Bon pour extrait : 

DESCOLE, 

(1468) DELAPORTE. 

plein et entier effet jusqu'à l'expi-
ration du terme uxé par l'arlicle 
premier du présent Irai 10, sai/s 
pourtant qu'ils puissent s'immiscer 
directement dans les affaires de la 
société. 

Art. 18. La signature sociale con-
tinue, comme par le passé, d'ap-
partenir à MM. Henri Westcrniann 
et Henri Karcher seuls, qui ne peu-
vent en user que pour les affaires 
de la société. 

Pour extrait : 

MORIN. (I47S) 

D'un acte sous seing privé, en 
date à Paris du trente mai mil huil 

Ledit procès-verbal dressé par 
M e Frémyn et son collègue, notai-
re à Paris, le trente mai mil huit 
cent cinquante-cinq, enregistré, 

Il appert ce qui suit : 
L'assemblée générale, à l'unani-

mité, a approuvé en principe la 
fusion proposée par M. Lillo, ad-
ministrateur-général de ladile so-
ciélé des Salines de l'Est avec la 
s < cié î en commandite par actions 
dei Salines houillères cl fabrique 
de produits chimiques de Gouhe-
iiuns, connue sous la raison so-
ciale Alfred DE URIYJALDI et O, et 
à cet effet elle a décidé que les ré-
solutions de l'assemblée générale 
du (rente mai mil liuit cent cin-

Suivant acte sous seings privés, 
fait double à l'aris le trente mai 
mil huit cent cinquante-cinq, en-
registré, 

Madame Elisabeth ÎRANSINE, 
épousi autorisée de M. Charles-
Barthélémy LENDER, demeurant à 
Paris, rue Fontaine-Molière; 41, et 
mademoiselle Louise-Théouie-Ma-
rie KAOUX, demeurant à Paris, rue 
de Cléry, 13, ont déclaré dissou-
dre, à part r du trente mai mil 
huit cent cinquante-cinq , la so-
ciété formée entre elles, sous la 
raison sociale E. LENDER et C 1 

pour l'exploitation du journal dé 
modes Psyché, dont le siéae est à 
Paris , rue Fontaine-Molière, 41. 
Madame Lender, continuant l'ex-
ploilalion du journal, est chargée 
de la liquidation du ladile société. 

E. LENDER . (i4i?4j 

cent cinquante- cinq, enregistré le " î' ' frémit 
sept uin suivant, arrêtéentre M. ?'i

a
, ,,„ 9 Ud

p
1
^.'. 7.

e
L ,1., Vï sept ,1 

Louis-René HÉBERT, gérant de la 
Compagnie des gouvernails Fou-
que, et, M. Charles-Armand DELA-

VALLÉE, propriétaire, demeurant 
à Paris, ci le! révise, 8, 

A été extrait littéralement ce qui 
suit : 

M.Hébert, usant du droit qui lui 
est conféré par l'article 19 des sta-
tuts de la Compagnie dont il est le 
gérant, déclare, par ces présentes, 
choisir et nommer pour son co-
urant M. Delavallée, susnommé, 

qui accepte. 
La signature sociale, HEBERT et 

C«, appartiendra à MM. Hébert et 
Delavallée, qui pourront l'un et 
l'autre en faire usage, soitséparé-
menl, soit collectivement. 

Pour publier et afficher les pré-
sentes partout où besoin sera, tous 
pouvoirs sont donnés au porteur 
d'un original desdiles présentes. 

Signé: HÉBERT et C'. (1478) 
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Cabinet de M. MORIN, rue Ma^a 
gran, 13. 

D'un acte sous signatures privées; 
fail triple à Ars-sur-Moselle le 
vingt-six mai mil huit cent ein-
quaqte-cinq, enregistré à Melï h 
quatre juin mil huit cent cinquan 
le-einq. ii résulte : 

Arl. 1". La société verbale qui 
existe entre: 1° M. Henri W ESTER-
MANN, demeuratil à Are-sur- Mo-
selle; 2° M. Henri KARCHER, égale-
ment demeurant à Ais-sui-.Moselle ; 
3°M Edouard KARCHEH.demeuraiit 
à Sarrebrui-k, sous la raison sociule 
H. KAK lll.il et VVESTEIIMANN, et 
qui a pour objel l 'exploitation de 
leurs usines, siluées ii Ars-sur-Mo-
selle, et de leur maison succursale 
à Paris, ruo du Châleau-d'Eau, 37, 
esl maûitsnUfl cl prolongéejusqu'au 
prt niicr janvier mit huit cent soi-
xaite-douze. 

Art. 2. Le siège de la société, jus-
qu'à présent établi à Melz, esl trans-
porté à Ars-sur-Moselle. 

Arl . s. En cas de décès de l 'un 
ou de l'uulrc des associés, la prè-
t-enic association continuera en-
vers les héritiers du décédé sou 

Cabinet de M. SALLE, jurisconsulte 
à Paris, rue Jean-Jacques Rous 
seau, 3. 
D'un acte sous seings privés en 

dale à Paris du trente mai mil huit 
cent cinquante-cinq, enregistré, 

il appert q'i'une société en nom 
collectif a élé formée entre M. lie 
noîl -Philippe CHOUlîEAUX, Ion 
nelier, demeurant à Paris, rue 
Moufrelard, 198, el M. Paul COSSET, 

négociant, demeurant à Paris, rue 
du Faubourg-Poissonnière, 8, la-
dite sociélé ajant pour bul l'ex-
ploitation d'une machine à la 
quelle 011 a donné le nom deLessi 
laveur, destiné à blanchir les lin 
(tes, l'issus et produils végélaux 
donl M. Choureaux est l'inventeur 
breveté. 

Celle sociélé a élé constituée pour 
vingl années, qui ont commencé à 
courir le premier juin mil huit 
cent cinquante-cinq. 

Le siège de la nociélé est provi-
soirement fixé chez M. Gosset, i 
Paris, rue du Faubourg - Poisson 
nière, 8. 

La raison sociale est CHOU-
REAUX cl C«. 

Chaque associé aura la signature 
sociale. 

M. Choureaux apporte la méca 
nique donl il s'agil, et M. Gosset 
s'est obligé il apporter les fonds 
nécessaires pour !'• xploilalion de 
ladite: invention ; enfin les bénéli 
ces seront partagés par moitié cu-
ire les deux a. soeiés. 

Pour exlrail conforme : 

SALLE. (1472) 

ion de neuf cents aelions de mille 
francs chacune, recevraient leur 
exécution à partir du jour du pro-
cès-verbal donl est exirait, et que 
es neuf cents actions seraient at-

tribuées au pair, conformément à 
ladite délibération, aux actionnai-
res pour partie des dividendes ar-
riérés. 

Elle a autorisé à l'unanimité M. 
Laine!, présidentdu conseil de sur-
veillance, M. le vicomte dcl Rcla-
noso, secrétaire duuit conseil, ei 

M. Lillo, i se réunir aux représen-
tant de la sociélé Alfred DE GUI 
MALD1 et Ce , à l'effet de poursui-
vre én commun la consfilulion 
d'une sociélé anonyme dans ia 
quelle se fondraient les deux so-
ciétés en commandite dont il s 'a-
git 

En outre, l'assemblée générale a 
décidé à l 'unanimité la dissolution 
de la sociélé actuelle à partir du 
jour de l'homologation des statuts 
de la compagnie anonyme, et elle 
a adjoint aussi à l'unanimité à M 
Lillo, pour la liquidation de la so-
ciété, M. Laînel et M. le vicomle del 
Retamoso , susnommés, en leur 
donnant aux uns et aux autres les 
pouvoirs le» plus élendus à l'efi'cl 
de poursuivre cetle liquidalion au 
mieux des intérêts de la sociélé. 

Pour exli ait : 
Signé : FRÉMVN . (1467) 

D'un procès-verbal de délibéra-
tion de l'assemblée générale ex-
Iraordinaire de la sociélé en coin 
mandile par aelions des anciennes 
Salines nationales de l'Esl, connue 
sous la raison sociale LILLO etl.«, 

Par acte sous seings privés dt 
neuf juin mil huil cent cinquanle-
einq, enregistré à Paris, 

Il v a société en nom collectif en 
Ire M. DELAPERRIÈliE, madame 
GARCIA et mademoiselle Célestine 
WAGNER, pour la fabrication des 
tlcurs arlitieieiles. 

La durée de la sociélé est fixée à 
deux ans, à partir du premier iuil 
jet mil huit cent cinquanle-cinq, 
et son siège est rue Sainle-Appo-
line, 5. 

La raison sociale est GAR"IA el 
C», successeur de M. Delaperrière. 

Dans la sociélé il ne sera fait au-
cun effet de commerce. 

Pour exlrail : 

Célestine WAGNER, 

Femme GAUCIA. (4475) 

TRIBUNAL DE COMMERCE 

AVIS. 

Les créanciers peuvent prendre 
gratuitement au Tribunal commu 
nieationde la comptabilité de« l'ai) 
iiles qui les concerncnl, los samedi r 
de dix a quatre heures. 

Fntllltca 

Jugements du 11 JUIN 1855 , gui 

déclarent la faillite outerte et en 
fixent provisoirement l'ouverture au-
dit jour : 

Du sieur MANGEARD (Alexandre-
Michel), fab. de caisses de pianos, 
rue de Charonne, toi; nomme M. 

Caillebotte juge-commissaire, et M. 

Crampel, rue St-Marc , 6, syndic 
provisoire (N* 12433 du gr.). 

CONVOCATIONS DE CRÉANCIIinS. 

Sontinvitos à se rendre au Tribunal 
de commerce de Paris , salle des as-
semolées des faillites, U Si. les créan-
ciers : 

NOMINATIONS DE SYNOICS. 

De la Dlle GIANÉSINO (Emma), 
mde de nouveautés, passage des 
Panoramas, 4, le 18 juin à 9 heures 
(N- 12420 du gr.); 

Du sieur GIRARD, nrg., faubourg 
St-Marlin, 59, le 18 juin à 9 heures 
(N" 12424 du gr.). 

Pour assister à l'assemblée dans la-
quelle M. le juge-commissaire doit Us 
consulter tant, sur la composition de 
l'état des crlanciers présumes que sur 
la nominatX'a de nouveaux syndics. 

NOTA . Les tiers-porteurs d'elfets 
ou endossements de ces faillites, n'é-
tant pas connus, sont priés de re 
mettre au greffe leurs adresses . 
afin d'être convoqués pour les as-
semblées subséquentes. 

AFFIRMATIONS. 

Du sieur CABARAT , serrurier . 
rue Grélry, 1, le 19 juin à 11 heures 
(N» 11008 du gr.;; 

Du sieur CAZANAVE (Auguste) 
maître blanchisseur à Neuilïy, rue 
des Chasseurs, 4, le 18 juin à 9 heu-
res (N° 12339 du gr.). 

Pour être procédé, sou» la prési-
dence de M. le juge-commissaire , aux 
vérification et affirmation de leurs 
créances. 

NOTA . Il est nécessaire que les 
créanciers convoqués pour les vé-
rilicalion el allirmalion de leurs 
créances reniellent préalablcmen! 
leu^s titres à MM. les syndics. 

CONCORDATS. 

Du sieur VINCENT (Joseph), anc. 
fab. de cuirs vernis, actuellement 
ceinluronnicr à façon, passage Pce 
quel, II. le 18 juin à 12 heures (N° 
12269 du gr.). 

Pour entenare le rapport de< syn 
dics sur l'état dt la faillile et délibé-
rer sur ta formation du concordat, 
ou, s'il y a lieu , s'entendre déclarer 
eu ilat d'union, et, dans ce dernier 
cas, être immédiatement consy.lt 
trait sur les faits de la gestion que 
sui l'uiilitt du maintien ou du rem 
placement de-; syndics. 

NOTA . Il ne sera admis que les 
créanciers reconnus. 

Les créanciers et le failli peuvent 
prendre au greffe communication 
du rapport des syndics. 

PRODUCTION DE TITl'.ES. 

Sont invites d produire, dans le dé 
tai de vingl jours, à dater de ce jou, 
leurs titres de Créances, accompagne 
d'un bordereau sur papier timbre 
dicatif des sommes d reclamer, 11.11 

les créanciers : 

Delà faillile: 1» de dame CAM 
tfliONNE (Marie-Anne-Flora l.am 
bert), épouse séparée de biens d 
UiarlcsCau.broiine. mde de haute 
nouveautés , dcmeuranl à Paris 
boulevard "eu Italiens, 6; 2" et de 
dame bUROZIÉ (Alexandrins Mêla-
nte), nég., di meuranl à Paris, bou 
levard des Italiens, 6, ci-devant, et 

actuellement faubourg St-Denis,-
67, entre les mains de M. Pascal, 
place de la Bourse, 4 ; M. Videcoq, 
rue des Jeûneurs, 35, syudics de la 
faillite (N° 11388 du gr.); / 

Du sieur PERRON DE KERMOAL, 
nég. et propriétaire du restaurant 
le Diner de l'Opéra, passage de l'O-
péra, galerie du Baromètre, 31, ei 
demeurant actuellement rue Geof-
froy-Marie, 7, enlre les mains de 
M. Filleul, rueSte-Appoline, 9, syn-
dic de la iaillile (N° 12387 du gr.i; 

Du sieur ROGER (Jean-Bapliste), 
commissionn. en bois à La Villette, 
quai de la Loire, 3s, enireles mains 
de M. Bourbon, rue Richer, 39, syn-
dic de la faillile (N° 12357 du gr.); 

Du sieur PREVOT aîné (Jean-Phi-
ppc), fondeur en cuivre, rue du 
uisson-Sa'mt-Louis, 27, entre les 

mains de M. Breuillard, rue des 
Martyrs, 38, svndic de la faillite 
(N° 12376 du gr.,; 

Du sieur ESTEBENET (Jean-Ma-
rie), boulanger à lielleville, boule-
vard du Combat, 8, enlre les mains 
de M. Millet, rue Mazagran, 8, syn-
dic de la faillile (N* 12391 du gr.); 

Du sieur JUG1EU (Guillaume), nid 
de charbons en détail, passage Mo-
lière, 9, entra les mains de M. Plu-
zanski, rue Sic-Anne, 22, syndic de 
la faillite (N" 12375 du gr.); 

Du sieur TJIltVENlN lils (Joseph) 
fab. de passemenlerie pour meu-

PETIT (Léon-Pierre-Louis), ancien 
md de vins en gros à Passy, rue 
des Carrières, 22, et ses créanciers. 

Conditions sommaires. 
Remise au sieur Petit, par ses 

créanciers, de 75 p. 100 sur le mon-
tant de leurs créances. 

Les 25 p. 100 non remis, payables 
sans intérêt en cinq ans, par cin-
quième d'année en année, pour le 
premier paiement avoir lieu le 10 
avril 1856 (N° 11792 du gr.). 

Concordat CHERT1ER. 

Jugement du Tribunal de com-
merce de la Seine, du 14 mai 1855, 
lequel homologue le concordat pas-
sé le 1" mai ) 855 , entre ie sieur 
CHERTIER (Alfred), md de confec-
tions pour dames, rue de Mulhou-
se, 3, el ses créanciers. 

Conditions sommaires. 
Abandon par le sieur Cherlier, à 

ses créanciers, de tout son actif 
commercial réalisé, et obligation 
en oulre de leur payer to p. 100 
sans inlérét sur le montant de 
leurs créances, en quatre ans, par 
quart d'année eu année, pour le 
premier paiement avoir lieu le i" 
août 1856. 

Au moyen de ce qui précède, li-
bération du sieur Cherlier. 

M. Pluzanski, rue Ste-Anne, 22, 
commissaire à l'exécution du con-
cordat (N* 12154 du gr.). 

bles, rue St-Denis, 285, entre le; 
mains Ce M. Pluzanski, rue Sainie-
Anne, 22, syndic de la faillile (N° 
12368 du gr.). 

Pour, en conformité de l'article 492 
de la loi du 28 mai 1831, être procédé 

la vérification des créances, qui 
commencera immédiatement aprèi 
l'expiration de ce délai 

HOMOLOGATIONS DE CONCORDATS 

ET CONDITIONS SOMMAIRES. 

Concordat BREVET. 

Jugement du Tribunal de com-
merce de la Seine, du 10 mai 1 855 
h quel homologue le concordat pas 
sé le !6 avril 1855, enlre le sieur 
BREVET (Edouard-Pierre-Clément), 
quincaillier à Grenelle, rue Frémi 
court, 42, et ses créanciers. 

Conditions sommaires. 
Remise au sieur Brevet, par ses 

créanciers, de 68 p. 100 sur le mon 
lanl de leurs ci cauecs. 

Les 32 p. 100 non remis, payables 
en cinq ans, par cinquième d 'kn 
née en année, du jour du eoncor 
dal (N« 11975 du gr.;. 

Concordai I.EFEVBE. 

Jugement du Tribunal de coin 
merce de la Seine, du 3 mai 1855 
lequel homologue le concordai pas 

17 avril 1855 , enlre le sieur le 
LEFEVUE (Jeaii-Augusle-Léon), nu 
tailleur, rue Montmartre, 169, 
ses et éanciérs 

Coudilions sommaires. 
Remise au sieur Lefevrc, par ses 

créanciers, de 75 p. 100 sur le mon 
lanl de leurs créan 

Les 25 p. 100 non remis, payahles 
en deux ans el demi, par einqi/Ièni 

de six en si> mois, du jour du cou 
cordai (N° 12105 du gr.). 

Concordai PETIT. 

Jugement du Tribunal de eom 
merce de la Seine, dit 27 avril 18

3
; 

lequel homologue le concordai pas 
sé le 5 avril 1855, enlre le sieu 

ris, rue Louis-Philippe, 9. — Al-< 
bert Bochet, avoué. 

Jugement de séparai ion de corps 
et de biens entre Anaïde-Alc-xan-
drine BAUDOIN et Jules MEU-
NIER. -Oscar Moreau, avoué. 

Demande en séparation de biens 
entré Ht rmance Cécile-Margue-
rite SIROU et Albert THOMASSU, 
à Pari* , rue Dauphine, 33. — 
Ghecrbranl, avoué. 

Demande en séparation de biens en-
tre Clarisse-Adèle VACOSSANT et 
Jacques -Alphonse SELLIER, à 
Passy, rue du Bel-Air, 72. -Louis 
Protat, avoué. 

»é©ès et fol) saauatlon*. 

Messieurs les créanciers de la 
faillite VANDENBERG (Izak), nég. 
exportateur, rued'Enghien, 10, sont 
invités à se rendre le 16 juin cou-
rant, à 3 heures Irès- précises, au 
Tribunal de commerce, salle des 
assemblées des créanciers , pour 
prendre pari à une délibération qui 
intéresse la masse des créanciers 
(arl. 570 du Codo de commerce) (N° 
11991 du gr.). 

ASSEMBLÉES DC 13 JUIN 1155. 

DIX HEURES : Hénuin, anc. md de 
modes, vérif. — Bouvier, md de 
vins, redd. de compte. 

ONZEHEI'UES : Fagel, anc. nid de 
vins, aUh'114. après union.—.Mais-
trassc et vVîarJ, imprimeurs, redd 
de compte. 

Mini : Di eux aîné, limonadier, syn-

dic— Durand et O, apprêts pour 
fleurs, vérif. -Dame Deinelz, cou-
lurière, élût. — Ellin, pâtissier'; 
conc. — Dame Tessier, mde de 
fruils, rend, à huil.line. 

UNE HEUHE : Pcullier, parfumeur, 
synd.— Lacour et (>, imprimeur, 
id. - Dit, md de farii.es, vérif.— 
Carranza, nég commis»,, clôt. — 
Desiardins, m g., rem. à huit. 

TROIS HEURES : Daine Périez, une 
boulangère, ùuivn. — Fomnier 
bimbciotier, redd. de compte. 

Demande en séparation de biens 
enlre Heurielle-Félicilé K.MIBIFIS 
et l'ierre-Eléonore gLlGItOiT, à 
Paris, rue Chanoinessc, 4. — tr-
nest Moreau, avoué. 

Demande en séparation de biens en 

IreEliennelle-DéMrée-l.ou se DE 
BEAUVAIS el Charles-Biais" No-
LEI', a Parts, passage du Com-
merce, 3 .-F. Tissier, avoué. 

Jugement de séparation de corps 

el de bie
nâ Mtr<

 Marie-Françoise 
NOËL el Auguste H ARANG, à Pa-

Du s juin 185S. — Mme Tremblay, 
33 ans, rue de Laborde, 46. — M. 
Bod.23 ans, rue St-Marc, 2t.—Mme 
veuve Godetner, 62 ans, rue de la 
Chatisséc-d'Antin, 16.—M. Fourney, 
22 ans, place Vendôme, 10. — Mme 
'josa, 35 ans ,rue des Martyrs, 05.— 
filme Prévost, 49 ans, rue St-Mar-
in, 109. - Mme ilrodin, 37 ans, rua 

du Verlbois, 20.— M. Mariot, 66 ans, 
rue de Vendôme, 17. — M. Boula-
doux, 22 ans, rue de Limoges, t. — 
M. Fleury, 32 ans, rue du Roi-de-
Sicile, 26. — M. Haby, S9 ans, rue 
Moreau, 50.—M. Durand, 9 ans, rue 
de Montreuil, 3S. — Mme Vester, 70 
ans, rue de Bourgogne, 52. — M. 
Cannoise, 4s ans, rue Nolre-Dame-
des-Champs, 5. — M. Lacombe, 50 
ans, rue des Fossés-SI-Jacques, 10. 

M. Petit, 88 ans, rue des Fossés-
St-Beruard, 26.—Mlle Saulereau, 14 
ans, rue St-Jacques, 193. 

Du 9 juin 1855. — Mlle Henry, 5s 
ans, ruo Louis-le-Grand, 15.— M. 
Hermandé, 11 ans,rhe des Martyrs, 
78. — M. Bidachc, 2 ans, rue Jean-
Jacques-Rousseau, 1. — M. Hervais 
" ans, rue de Crussol, 5. — Mme 

veuve Barbey, 60 ans, rue Sl-Mar-
ttn, 232. — M. Madroux, 91 ans, ru<» 
des Fossés-ilu-Temple, 24, — .\ime» 
veuve Séj iui née, 70 ans, bouieyard 
du Temple, 24. — M. Mainbray, is» 
ans*, rue Bourlibourg, 21— Mlle 
Soucieux, 14 ans, rue du Fa .! ourg-
Sl-Anioine, 4a. - M. Floch, 4., ans, 
avonue-St-Mandé , -44. — M. Ilau-
dorfart, 57 ans, rue Oudinol, 19. — 
11. Lamoy, 37 ans, rue llelh .-liasse, 
37. — Mme H.Ulon, 59 MIS, rue. Ehlé, 
17.— M. Frehuul, 75 ans. rue du Fg-
St-Jacqiies, 25. — M. Choureaux, a 
ans, 1 ue Moulïetard, 193. 

Du 10 juin 1855.— Mme veuve I e-

sage, 68 ans, rue de la Tour-de»-
Dames, 13. — Mme Worrall 92 ans 
rue de Cliehy, 70 — M. Beaugée, 58 
an*, rue Nve-St-Eualaehc.Mi _'

M 
Avril. 5 ans, rue ou Mail, 2». - M* 
Bintier. Ci ans, rue aux Fers 12 -1 
M. Monforl, 41 ans, rue dé Ure-
nelli-St Honoré, 4:.. - Mme veuve 
Cliabi-e, 64 nus, rue de, la Grande-
Iruauderie, 34. - Mlle Pallul, is 
ans, rue Gucrin-Boisscau, 39. — M. 
Dcschanipa, 13

 auSi rua
 Dupelil-

Thouais, 18.-M. Laussade, 33 ans 
IUC Oudinol, 11. — M. Proveut. 27 
ans, rue SI- André-des-A ris , 27. — 
J. Cuisin, 45 ans, rue de l'Ouest, 28. 

—M Meunier. 42 ans, rue de Seine, 
93. — Mjne Lntlra, 17 ans, rue des 
Fossés-SI-Victor, 18. — M. Noleas 
33 ans, rue du Puils-qui-Parle, 8.— 
Mme Boucolle, 67 ans, rue Gracieu-
se, 20. 

Le gérant, 
E 

BAUDOUIN. ■""egistré à Par ia, le 
Keçu deux fran s vingt centimes 

Juiu 1835, rv 
ililPlUJâÉUtlE UE A. fiÇÏOI, RUE NEUVE-DES-MATUUIHNS, 18. 

Certifié l'insertion sou9 le 
'Vir légalisation de la signature A. GUÏOT 

Le maire du 1" arrondissement. 
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Ventes immobilières. 

mmm DES CRIÉES-

PIÈCE DE TERRE 
PKES 

VEaSAlliliEfS 

Etude de 33." BLOT, avoué à Paris, rue Sainte 

Anne, &b. 
Vente sur baisse de mise à prix, en l'audience 

des criées du Tribunal de la Seine, le 16 juin 1853, 1 
D'une PIÈCE DE TERUK1 dite pré de la 

Mare-aux-Bœufs, d'une contenance de S hectares 

42 ares 48 centiares, sise au Petit-Montreuil, près 

Versailles, lieu dit le Pont-Colbert (commune de 

Versailles). 
Sur la mise à prix de 6,000 fr. 

S'adresser, pour les renseignements , audit 

M BLOT. 

BOULEVARD 

MONTPARNASSE-

Etude de IIe Amédée SIBEBE, avoué à Paris, 

rue Saint-IIonoré, 291 . 

Adjudication à l'audience des criées, le samedi 

30juinl8oS, 
En cinq lots qui pourront êlre réunis 

D'un grand TEBBAIS sis à Paris, boulevard 

Montparnasse, 114 et 116. 

Chacun des 4 premiers lots, superficie^, 400 

Mise à prix : 

3» lot. Superficie, 3,100 mètres. 

Mise à prix :■ 

GRAND TERRAIN 

13,000 fr. 

60,000 fr 

120,000 fr. Total des mises à prix : 
S'adresser pour les renseignements 

Audit Me MIHIUE ; et à Me Boudin, avoué à 

Paris, rue de la Corderie St-Honoré, 4. (4663) 

CHAMBRES ET gïTOS BB OTAIBIS, ' 

RELLÈ PROPRIÉTÉ. 
Adjudication, en la chambre des notaires, de 

Paris, sise place du Châtelet, 1, 

Par le ministère de SI" ÏÏ .\TI\', l'un d'eux, 

le mardi 19 juin 1835, h midi, 

En deux lots, qui ne pourront être réunis, 

D'une belle PnOPStaÉTE dans le canton de 

Gournay (Seine-Inférieure), à un demi-kilomètre 

de la route de Rouen à Gournay et à dix kilomè-

tres environ de Rouen. 
Premier lot : 

Une FERME comprenant les bâtiments né-

cessaires à l'habitation et à l'exploitation, et qua-

tre pièces de terre en nature d'herbages, terres 

labourables et bois. 

Le tout d'une contenance de 101 hectares 31 

ares environ. 

Deuxième lot : 

Une FERÎIE composée de bâtiments nouvel-

lement construits et de trois pièces de terre en 

nature d'herbages, terres labourables et bois. 

Le tout d'une contenance de 87 hectares 26 ares 

46 centiares environ. 

Revenu net d'impôts par baux authentiques et 

susceptible d'augmentation après l'expiration : 

1" lot, 6,300 fr. 

2" lot, 5,000 fr. 

Mises à prix : 

1" lot, 175,000 fr. 

2« lot, 140,000 fr. 

Il y aura adjudication mémo sur une seule en 

chère. 

S'adresser pour tous renseignements -: 

1° A Paris, à SI" HATIM, rue Neuve-des-Pe 

ttts-Champs, 77, dépositaire du cahier des char 

ges et des titres de propriété; 

2" A Rouen, à Mj d'Eté, notaire en ladite ville 

3" Et à M. Hottot, propriétaire aux Andelys 

(Eure). (4530) 

Ventes mobilières. 

CRÉANCE DE 20,000 FR. 
Etu ie de SI" Henri BiflU, avoué à Château-

Thierry (Aisne). 

Vente-en la mairie de'Viel-Maisons et par le mi-

nistère do Me BEAUPËBIS, notaire audit lieu, 

le dimanche t" juillet 1853, à midi, 

D'une CRË.VVCE »E «0,000 fr. de prin-

cipal exigible le 13 septembres 1860, avec intérêts 

à 5 pour 100 par an, courant depuis le 13 septem-

bre 185i. Parfaitement garantie par un privilège. 

Cetle créance sera subdivisée en quatre lots. 

Mise à prix de chaque lot, 2,500 fr. — Au to-

al, 10,000 fr. (4631)" 

AVIS. 

et à IIe DlIFOUB, notaire à Paris, place de la 

Bourse, 15. (4643) 

La convocation des actionnaires de l'an-

cienne sociéti n. tfturasid Morïm-
bnn et C (société ihermalp), indiquée pour le 

23 juin, est remise au vendredi 29 juin, irois heu-

res précises, chez M. d'Ennery, boulevard Saint-

Martin, 1 4. 

Les commissaires à ia liquidation, 

(4665) HUOT, BECHEK, MARIENYAL. 

banquiers. 

Les intérêts à raison de 4 pour 100 Sffiïi . 
partir du 1" juillet pour les versements Vs,T S 

jusqu'au 20 du même mois.
 effectu

<» 

Il sera loisible à tout actionnaire de différer l 

verse nent pis p,'au l"o trbré Pr.cbain, ̂  dit 

dans ce cas, il tiendra compte 
l'intérêt à 4 

Tout versement 

1" octobre 1833 dunnera lieu 

n uun.ira compte a la Conipucni» À' 
pour 100 à dater du 1" juillet

 de 

' qui n'aurait | as été effectué 
■31,1 

FILATURE DE COTON 
DE GAMACHES 

(Somme), 

en activi'é, à vendre, après dissolution de société, 

(même sur une seule enchère), en la chambre des 

notaires de Paris, par 55e SH'FOUR, l'un d'eux, 

le 10 juillet 1853, à midi. 

Elle comprend 25,696 broches, plus 4,000 bro 

ches d'anciens métiers à filer; cours d'eau de la 

force de 90 à 100 chevaux, d'une grande régulari-

té, machine à vapeur, logements de directeur et de 

contre-maîtres, ateliers de construction, éclairage 

au gaz. 

Cet établissement revient à la société dissoute à 

plus de 1,800,000 fr. 

Mise à prix: 500,000 fr. 

On pourra traiter à l'amiable. 

S'adresser : 1" A Gamaches; 2° à M. Ferray, à 

Essonne (Seine-et-Oise), l'un des liquidateurs ; 3' 

CSSEMï?» »E FER 

DE ST-RAMRERT A GRENOBLE. 
AVIS. 

MM. les actionnaires sont prévenus que les inté-

rêts à 4 pour 100 l'an sur le versement de 250 fr. 

par action, seront payés pour le premier semes-

tre de l'année courante, à partir du 5 juillet, à la 

caisse de la Compagnie, rue Lepelletier, 31, à Pa-

ris, et chez MM. Gaillard père, fils et C', à Gre-

noble. 

Ces intérêts viendront en déduction du verse-

ment de 50 fr. appelé au 1" juillet. 

époque, à l'application des d^siuons^r^!!-
6 

(13989) 

agsase^astetaaagiipwi 1 1 1 i \ M«H V ■ 

CHEMIN DE FER 

DE ST-RAMRERT A GRENOBLE. 
AVIS. 

Le conseil d'administration a l'honneur de pré 

venir MM. les actionnaires qu'un appel de fonds 

de 50 fr. est fait sur les actions aux conditions 

suivantes : 

Le versement sera reçu à partir du 1" juillet 

tous les jours, fêtes et dimanches exceptés : 

A Paris, au siège de la Compagnie, rue Lepel 

letier, 31, de dix heures à deux heures. 

A Grenoble, chez MM. Gaillard père, fils et C", 

COMPTOIR DE CRÉDIT 
commercial «■* des Enîreprene

nrs 

MM. les actionnaires du Comptoir «l>
 r

 l 
«H* commercial et de» Enireprenesj 
sont convoqués en assemblée générale extrao 

naire, conformément à l'article 37 des siat t 

pour le 21 juin courant, à une heure après m H*' 
au nouveau siège de la société, rue de Turin t ' 

(13990) Le gérant, B. LASOUÏ. 

AVIS DE CRÉANCIERS. 
M. Lacoste, rue de Chabannais, 8, commissaire 

l'exécution du concordat par abandon d'actif 

obtenu par le sieur Sébastien Léger, limonadier ' 

Montmartre, rue des Poissonniers, 23, le S avi-t 
dernier, enregistré et homologué le 27 du nièm 

mois, a l'honneur de prévenir MM. les créanciers 

qui n'ont pas encore produit leurs titres de créan-
ces, de vouloir bien lui faire cette production dans 

le délai de dix jours, h compter d'aujourd'hui • 
faute de quoi ils ne seront point compris dans là 

répartition des deniers provenant de l'actif aban-
donné par le failli. 

LACOSTE . (13993) 

Société constituée par acte passé devant Mc GOSSART, notaire à Paris, le 15 juin 1853, 

SOUS LA RAISON SOCIALE : 

CAPITAL SOCIAL 

ZE MILLIONS, divisé eil 24,000 ACTIONS de 500 fr, 

ÉMISSION 
ME 

II IIIIÈI m\i 11000 ACTIONS (DE ii 
INTÉRÊTS à 5 pour ÎOO, payables les l r juillet et t*

1 janvier. — ME ïîl VIDENDE payable en avril. 

g/es actions de Ut deuxième série sont émises avec Jouissance du M ' janvier dernier
 9
 comme celles de la première série , et participeront 

auaD bénéfices de M 

LE REVENU POUR L'ANNÉE 1854 S'EST ÉLEVÉ A 69 FR. PAR ACTION, SOIT PRÈS DE 14 POUR ÎOO-
PRODUIT COMPARATIF DE DIVERS ÉTABLISSEMENTS FINANCIERS PENDANT L'ANNÉE 1854 : 

NOMS DES ETABLISSEMENTS. 

Banque de France 

Crédit Mobilier 

Comptoir d'Escompte 

Caisse du Commerce (Béchet Dethomas et C*). . 

Caisse et Journal des Chemins de Fer (J. Mires et C e). 

PRIX ACTUEL DES ACTIONS. 

3,070 fr. 

900 

625 

500 

500 

10DUIT POUR L'ANNÉE 1854, 

37 

194 fr. 

59 

43 

40 

69 

soit 6 1|â 

» 6 1i2 

» 7 

» 7 1[2 

14 

p. 100. 

LES OPÉRATIONS GÉNÉRALES DE LA CAISSE ET JOURNAL DES CHEMINS DE FER SOU* ' 

La soumission directe ou par voie d'adjudication de tous emprunts ou entreprises de travaux publics ; 
La commission pour la vente et l'achat des valeurs de chemins de fer et fonds publics; 
Les avances en comptes courants ou sur dépôts et les reports ; 
La publication du JOURNAL DES CHEMINS DE FER, fondé depuis 1842; 

Et généralement toutes les opérations de finances et de banque» 

CONSEIL DE SURVEILLANCE 
ME le comte SIMÉON, le comte DE PORET , — le baron DE PONTALBA, — le vicomte DE RICHEMONT, 

— le comte DE CHASSEPOT. 

ira ou ft u uni in «s i ii (H n Jiœii i ni i n 
J> lVEIRElS ET C 9 BANQUIERS A PARIS, BUE RICHELIEU, 85. 

ON VERSE EN SOUSCRIVANT LE MONTANT DES ACTIONS. 
Toute demande non accompagnée du montant de la souscription sera considérée comme non avenue. 

Adresser les ESPÈCES par les Messageries et les VALEURS ©n BUIJETS DE BANQUE P»^ lettres chargées. 

MManm tes départements ou ia Mtanque ae France a ttes succursales, tes sonscripteM 
pourront y effectuer> nmm frais, te versement au créait ae M.M* JU MIRES et 


